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Grandes lignes du plan quinquennal de la SADC

La SADC a, dans l’exercice de son mandat, un rôle important à jouer pour contribuer à la stabilité du système
financier canadien. Face aux risques croissants liés à la conjoncture canadienne et mondiale, la SADC va affecter des
ressources supplémentaires dans ses principaux secteurs dans le but de garantir la capacité d’intervention accrue que
nécessite la situation, et notamment ce qui suit :

• amélioration de nos délais d’intervention auprès d’institutions membres en difficulté
• renforcement de notre capacité de remboursement des dépôts en cas de faillite d’une institution membre
• mise au point de solides méthodes d’intervention qui ne nécessitent pas le remboursement de dépôts
• renforcement des activités de sensibilisation du public
• investissements dans d’importantes mises à niveau de l’infrastructure vieillissante de la Société.

Dans son budget 2009, le gouvernement fédéral met à la disposition de la SADC d’autres moyens d’intervenir auprès
d’institutions membres en difficulté, le cas échéant, dans le respect des meilleures pratiques à l’échelle internationale.
Ces mesures donnent à la SADC une plus grande marge de manœuvre pour protéger les dépôts assurables et
encourager la stabilité du système financier au Canada. Il est prévu que :

• la SADC peut mettre sur pied une institution-relais comme outil supplémentaire de règlement d’une faillite ; 
• la SADC peut, sur autorisation du ministre, détenir des actions de ses institutions membres ; 
• le ministre accorde au conseil d’administration de la SADC une plus grande liberté d’action lorsque la faillite 

d’une institution membre suscite des préoccupations liées au risque systémique, sans que la SADC soit 
obligée d’opter pour la solution la moins coûteuse, comme l’exige son mandat ;

• le ministre peut ordonner à la SADC de prendre des mesures précises afin de prévenir une détérioration de 
la stabilité financière ;

• la SADC dispose d’une souplesse accrue dans l’établissement du calendrier des examens préparatoires ; 
• la capacité d’emprunt de la SADC passe de 6 milliards à 15 milliards de dollars afin de refléter la croissance 

des dépôts assurés depuis la dernière hausse du pouvoir d’emprunt de la SADC, en 1992.

Le présent Résumé du plan d’entreprise se veut une réponse prudente face à l’évolution de la conjoncture canadienne
et mondiale. L’importance accordée à notre capacité d’intervention et à la stabilité du système financier est en parfait
accord avec les plus récents énoncés du G7 et du G20 portant sur les mesures à prendre pour rétablir la confiance
dans le système financier.

La SADC prévoit ajouter à son organigramme de nouveaux postes couvrant les compétences fondamentales
nécessaires, conclure des ententes de mise en disponibilité avec des tierces parties en vue d’accroître sur demande 
la capacité d’intervention de la SADC, et renforcer ses activités de sensibilisation du public. Le budget d’exploitation
2009-2010 de la Société reflétera ces nouvelles orientations et augmentera de 6,7 millions de dollars par rapport 
au budget 2008-2009. Le budget d’exploitation de la SADC augmentera de 26 pour 100. Au plus fort de la dernière
avalanche de faillites d’institutions membres de la SADC, en 1990-1991, la Société avait accru son budget
d’exploitation de 25 pour 100. À noter que l’homologue américain de la SADC, la Federal Deposit Insurance
Corporation (FDIC), vient d’augmenter son budget d’exploitation de 80 pour 100 pour le porter à 2,2 milliards 
de dollars américains, en réaction à la détérioration de la conjoncture.

Le présent Plan prévoit une hausse de un tiers des taux de prime imposés aux institutions membres, en 2009-2010,
2010-2011 et 2011-2012. Ces taux, qui auront doublé au bout des trois premières années de la période de
planification, resteront toutefois à un niveau très bas.



Notre contexte d’exploitation

• La tourmente qui secoue les marchés financiers de la planète est entrée dans une nouvelle phase, la perte 
de confiance des investisseurs s’étant aggravée et généralisée par suite d’une série de faillites ou quasi-
faillites de grandes institutions financières américaines et européennes. 

• L’économie canadienne entre à son tour en récession, entraînée par la faiblesse de l’activité économique 
mondiale.

• L’instabilité qui perdure dans le secteur financier mondial et la récession qui frappe l’économie américaine 
constituent les principaux risques économiques associés à la période de planification pour l’économie 
canadienne.

• Dans l’ensemble, la situation des institutions membres de la SADC demeure satisfaisante. 
• La volatilité des marchés et les problèmes de crédit des derniers mois ont incité un nombre croissant de 

consommateurs à se renseigner sur la nature et le montant de la protection offerte par la SADC et à opter 
pour des produits de dépôt assurés.

• La crise des prêts hypothécaires à risque et la volatilité qui en a découlé sur les marchés de capitaux 
depuis un an ont hissé la stabilité financière au premier rang des priorités des responsables politiques et 
des législateurs. Le gouvernement propose de donner à la SADC d’autres moyens d’intervenir auprès 
d’institutions membres en difficulté, le cas échéant, dans le respect des meilleures pratiques internationales.

Principales hypothèses et prémisses pour la période de planification

• Le nombre d’institutions membres de la 
SADC ne fluctuera pas beaucoup.

• Aucune institution membre ne fera faillite.
• Le niveau cible du financement ex ante se 

maintient entre 40 et 50 points de base des 
dépôts assurés. Cela représente une 
fourchette de 2,1 à 2,6 milliards de dollars 
d’après le volume des dépôts assurés 
au 30 avril 2008.

• En 2009, les taux de prime augmenteront de 
un tiers par rapport à 2008 ; d’autres hausses 
de un tiers suivront en 2010-2011 et en 
2011-2012, de sorte que les taux auront 
doublé au bout des trois prochains exercices 
de la période de planification. Toutefois, 
ces taux demeureront bien en-deçà d’une 
moyenne historique plus facile à maintenir à long terme pour la SADC (soit 6 points de base des dépôts 
assurés) ; ils demeurent très loin de ceux que la FDIC a proposé pour 2009 aux États-Unis (entre 12 et 
14 points de base pour les institutions les mieux notées).

Stratégies d’entreprise et activités de soutien prévues

Au cours des cinq prochaines années, la SADC s’appuiera sur trois grandes stratégies pour réaliser son mandat.

1. Renforcement des compétences fondamentales et de la capacité d’intervention – La SADC doit demeurer au
fait des facteurs qui l’affectent et influent sur ses institutions membres. Elle doit aussi s’assurer d’être en mesure
de prévoir l’évolution des dossiers, d’y réagir et de gérer le risque lié à l’assurance-dépôts. La Société consolidera
son savoir-faire pour mener à bien ses activités fondamentales d’assurance, de surveillance des risques,
d’intervention et de règlement des faillites.

Taux de prime en 2009

Catégorie 1
(meilleure cote)

Catégorie 2

Catégorie 3

Catégorie 4
(moins bonne cote)

1,9 point de base des dépôts assurés

3,7 points de base des dépôts assurés

7,4 points de base des dépôts assurés

14,8 points de base des dépôts assurés



2. Sensibilisation des déposants – La SADC doit s’efforcer de mieux faire connaître l’assurance-dépôts, ses
avantages et ses limites. Notre stratégie ciblée à long terme prévoit des campagnes de sensibilisation du public
mettant à profit nos démarches antérieures.

3. Maintien de pratiques de gouvernance et d’une capacité opérationnelle efficaces – Pour conserver la
confiance du public, la SADC doit faire la preuve qu’elle s’acquitte de son mandat avec efficacité et efficience. 
À cette fin, elle doit prendre des mesures pour gérer ses risques importants, assurer une gouvernance
exemplaire et collaborer activement avec tous ses partenaires clés, soit les institutions membres, les déposants,
son personnel, les membres du Comité de surveillance des institutions financières (CSIF), les organismes de
réglementation, les membres du Parlement, les autres assureurs-dépôts au Canada et partout dans le monde,
ainsi que tout organisme international s’intéressant en toute légitimité aux questions d’assurance-dépôts.

Résultats financiers

Pour l’exercice 2009-2010, la SADC prévoit un bénéfice net après impôt de 118 millions de dollars, calculé à partir
de revenus globaux de 138 millions de dollars – soit 102 millions de dollars en primes et 36 millions en intérêts –,
de recouvrements de sommes radiées de 14 millions de dollars, que compensent des frais d’exploitation nets
attendus de 32 millions de dollars et une charge fiscale de 2 millions de dollars. La totalité du revenu en primes de
la SADC, ainsi que le montant des intérêts créditeurs qui excède les frais d’exploitation nets d’impôt, alimenteront
directement le financement ex ante. Le tableau ci-dessous résume les résultats financiers.

Principaux résultats financiers prévus
(en millions de dollars)

2009 2010 2011 2012 2013 2014
Prévu Plan Plan Plan Plan Plan

Bilan au 31 mars

Placements 1 754 1 872 2 011 2 181 2 362 2 554

Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôtsa 650 650 650 650 650 650

Bénéfices non répartis 1 110 1 228 1 364 1 534 1 714 1 904

Revenus et dépenses –
Exercice se terminant le 31 mars

Primes perçues 92 102 132 164 173 181

Intérêts sur placements 52 36 39 42 45 49

Frais d’exploitation nets (25) (32) (33) (33) (34) (35)

Bénéfice net avant recouvrements et charge d’impôts 119 106 138 173 184 195

Recouvrements de sommes radiées – 14 – – – –

Charge d’impôts (7) (2) (2) (3) (4) (5)

Bénéfice net 112 118 136 170 180 190 

Financement ex anteb

Niveau – en millions de dollars 1 760 1 878 2 014 2 184 2 364 2 554

Niveau – en points de base des dépôts assurés 34 35 36 37 38 39

a Pour l’établissement de rapports, la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts est recalculée à chaque exercice.

b Le financement ex ante représente la somme des bénéfices non répartis et de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts de la SADC, tels qu’ils

figurent dans les états financiers de la Société. Le niveau cible d’un tel financement est établi entre 40 et 50 points de base des dépôts assurés.
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Notre mandat

La SADC a pour mandat de fournir une assurance contre
les risques de perte totale ou partielle de dépôts et
d’encourager la stabilité du système financier du Canada,
le tout à l’avantage des personnes qui confient des dépôts
assurables aux institutions membres de la SADC et de
manière à minimiser les risques de perte pour la Société. 

Valeurs de la SADC

• Excellence et professionnalisme
• Intégrité et loyauté
• Communication et travail d’équipe
• Respect et équité

Le personnel de la SADC défend ces valeurs et s’emploie
constamment à respecter les normes professionnelles et
éthiques les plus élevées dans tous les aspects de son
travail.

Siège social
Société d’assurance-dépôts du Canada
50, rue O’Connor, 17e étage
C.P. 2340, succursale D
Ottawa (Ontario)
K1P 5W5

Bureau de Toronto
Société d’assurance-dépôts du Canada
79, rue Wellington Ouest, bureau 1200
C.P. 156
Toronto (Ontario)
M5K 1H1

Service d’information sans frais :
1-800-461-SADC (7232)
Télécopieur : 613-996-6095
Site Web : www.sadc.ca
Courriel : info@sadc.ca

Numéro de catalogue : CC391-2/2009

ISBN : 978-0-662-06793-1

Renseignements utiles sur la SADC

Vous pouvez nous joindre par téléphone, courriel ou
télécopieur, ou encore par la poste. Nous nous
sommes engagés à sensibiliser les consommateurs à
l’assurance-dépôts et à les renseigner sur la nature du
travail de la SADC.

 



Au sujet
de la SADC 



1
Qui nous sommes

La Société d’assurance-dépôts du Canada (SADC) a été créée en 1967 en vertu de la Loi sur la Société d’assurance-
dépôts du Canada (Loi sur la SADC). La Société est, à toutes fins, mandataire de Sa Majesté du chef du Canada et
figure au nombre des sociétés d’État énumérées à la partie I de l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances
publiques. Elle rend compte au Parlement par l’entremise du ministre des Finances.  

Notre rôle

La Société fournit une assurance contre la perte totale 
ou partielle des dépôts que les personnes confient aux
institutions financières canadiennes membres de la SADC.
Nous encourageons aussi la stabilité du système financier
canadien et y contribuons à tous égards. Nous sommes tenus
de mener nos activités en ayant à cœur l’intérêt des déposants 
et en cherchant aussi à minimiser les risques de perte pour 
la SADC. 

Protection des dépôts
Aux termes de la Loi sur la SADC, la protection maximale 
de base qui s’applique aux dépôts assurables est de
100 000 dollars (somme du capital et des intérêts) par
personne, dans chaque institution membre. À cela s’ajoute
une assurance distincte à l’égard des dépôts assurables détenus
en propriété conjointe, en fiducie, dans des régimes enregistrés
d’épargne-retraite et dans des fonds enregistrés de revenu de
retraite. Récemment, le gouvernement a ajouté les comptes
d’épargne libre d’impôt (CELI) à la liste des dépôts assurables
séparément. Nous travaillons avec l’Autorité des marchés
financiers (AMF) afin d’assurer les dépôts effectués au Québec,
dans des institutions membres constituées en vertu d’une loi
provinciale, ainsi que les dépôts faits à l’extérieur du Québec
dans ces mêmes institutions. En cas de faillite d’une institution
membre, nous remboursons les personnes qui détiennent des
dépôts assurés et cherchons à recouvrer les montants
remboursés à même l’actif de l’institution faillie. 
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Historique des changements de taux
de prime
(en points de base des dépôts assurés)

1967 

1986

1993

1994

1999

1999-2000
à

2000-2001

2001-2002

2002-2003
à

2004-2005

2005-2006
à

2008-2009

3,3 

10,0

12,5

16,7

Régime de primes différentielles

Catégorie 1 – 4,2
Catégorie 2 – 8,3
Catégorie 3 – 16,7
Catégorie 4 – 16,7

Catégorie 1 – 4,2
Catégorie 2 – 8,3
Catégorie 3 – 16,7
Catégorie 4 – 33,3

Catégorie 1 – 2,1
Catégorie 2 – 4,2
Catégorie 3 – 8,3
Catégorie 4 – 16,7

Catégorie 1 – 1,4
Catégorie 2 – 2,8
Catégorie 3 – 5,6
Catégorie 4 – 11,1



Gestion du risque d’assurance
La gestion du risque d’assurance est une fonction fondamentale et permanente qui exige que nous exercions
plusieurs activités :  

• Nous évaluons régulièrement les risques que représentent nos institutions membres et surveillons leur
rendement et leurs résultats, grâce aux renseignements provenant de l’organisme de réglementation, à
l’information financière fournie par les institutions membres, ainsi qu’aux données du marché et à des
indicateurs, économiques et autres, plus vastes.

• Nous comptons sur le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) et sur l’AMF pour mener
l’examen annuel des institutions membres au nom de la SADC. Dans certains cas, nous devons également
effectuer l’examen spécial d’institutions membres en difficulté et travaillons en étroite collaboration avec
l’organisme de réglementation pour décider des mesures à prendre.

Établissement et perception des primes
La SADC finance ses activités à même les primes que lui versent, chaque année, ses institutions membres.
Nous classons chaque institution dans l’une des quatre catégories de prime, selon notre barème de primes
différentielles. En 2008-2009, le taux de prime de chaque catégorie était compris entre 1,4 et 11,1 points 
de base des dépôts assurés. Les taux de prime pour 2009-2010 s’échelonneront de 1,9 à 14,8 points de base.

Nos institutions membres

Seules sont membres de la SADC des banques, des sociétés de fiducie et des sociétés de prêt constituées en vertu
d’une loi fédérale ou provinciale, et des associations de détail régies par la Loi sur les associations coopératives de
crédit. À la fin de 2008, la SADC comptait 80 institutions membres. La dernière faillite d’une institution membre 
de la SADC remonte à 1996. Au total, 43 institutions membres ont fait faillite depuis 1967.

Conseil d’administration et direction

Le conseil d’administration de la SADC se compose du président du conseil, de cinq membres issus du secteur
privé et de cinq administrateurs désignés d’office. Ces derniers sont le gouverneur de la Banque du Canada, 
le sous-ministre des Finances, le commissaire de l’Agence de la consommation en matière financière du Canada, 
le surintendant des institutions financières, un surintendant adjoint des institutions financières ou un autre
représentant officiel du surintendant. 

Sous la direction du président et chef de la direction, les dirigeants concrétisent les instructions du conseil
d’administration et veillent à la gestion quotidienne des activités de la Société. En outre, ils aident le conseil
d’administration à s’acquitter de ses responsabilités en matière de gouvernance.
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Plan quinquennal
de la SADC



À l’appui de son mandat, la SADC élabore et tient à jour un plan d’action stratégique quinquennal qui énonce 
les activités pour la période. Chaque année, nous revoyons notre mandat légal et passons en revue les stratégies
d’entreprise à l’appui. Pour cela, nous tenons compte du contexte d’exploitation de la SADC et de celui de nos
institutions membres. Suivent les objectifs pour la période de planification 2009-2010 à 2013-2014.  

Notre contexte d’exploitation

Pour nous tenir au fait des enjeux et des risques qui peuvent avoir des répercussions sur les déposants, sur nos
institutions membres et sur la Société elle-même, nous suivons de près l’évolution de l’économie et de nos institutions
membres, les grands enjeux sur le plan de la réglementation, les principales questions touchant les consommateurs,
ainsi que les tendances à l’échelle internationale. 

Conjoncture économique
Depuis un an, l’économie mondiale est en vraie perte de vitesse. Une série de faillies ou quasi-faillites de grandes
institutions financières américaines et européennes ont mené à une crise de confiance généralisée sur les marchés
financiers de la planète. La récession actuelle risquant d’être plus sévère que prévu, des gouvernements ont récemment
pris des mesures visant à favoriser le rétablissement des flux du crédit et à relancer la croissance. 

L’économie canadienne entre en récession, entraînée par la faiblesse de l’activité économique mondiale. Les récents
reculs observés récemment au chapitre des échanges commerciaux, de la croissance du revenu réel et de la confiance
poussent les ménages et les entreprises à faire preuve d’une plus grande prudence. Au pays, les marchés monétaires et
les conditions de crédit réagissent peu à peu aux efforts soutenus sans précédent déployés pour injecter des liquidités
dans le système financier canadien.

L’instabilité qui perdure dans le secteur financier mondial et la récession qui frappe l’économie américaine constituent
les principaux risques économiques associés à la période de planification pour l’économie canadienne ; elles risquent
d’ailleurs d’accentuer les effets de la récession. Les États-Unis subissent toujours le choc des prêts à risque élevé et ses
répercussions sur le marché de l’habitation, sur la confiance des consommateurs et sur la stabilité du système financier.

La crise financière qui affecte les banques d’investissement et les institutions de dépôt dans d’autres pays n’a pas eu
autant d’effet sur les institutions membres de la SADC, avant tout car celles-ci détenaient moins de prêts à risque élevé
mais aussi en raison de la bonne structure de capital de la plupart d’entre elles. Quoi qu’il en soit, nos institutions
membres auront fort à faire au cours des prochaines années.

Environnement des institutions membres
Dans l’ensemble, la situation des institutions membres de la SADC demeure satisfaisante. De leur côté, les ratios de
fonds propres et la qualité de l’actif demeurent adéquats d’un point de vue historique. En 2008, 95 pour 100 des
dépôts assurés par la SADC étaient encore confiés à des institutions membres se classant dans les deux meilleures
catégories de tarification.

Diverses tensions, dont certaines se sont aggravées durant le deuxième semestre de 2008, pèsent sur le profil de 
risque des institutions membres. Mentionnons les problèmes de liquidité et de crédit entourant les produits de crédit
structurés comme les obligations adossées à des actifs et, au Canada, le papier commercial adossé à des actifs (PCAA)
non bancaire.
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Certaines des grandes banques canadiennes qui détiennent d’importants portefeuilles de prêts aux particuliers et
aux grandes entreprises aux États-Unis ont vu la qualité de leur actif se dégrader davantage. Toutefois, les ratios 
de fonds propres des principales banques canadiennes devraient suffire pour leur permettre de s’adapter à une
conjoncture qui risque encore de se détériorer. Les pressions actuelles sur les liquidités à l’échelle mondiale
risquent de gêner encore plus les grandes banques canadiennes ; toutefois, les interventions des grandes banques
centrales visent à atténuer de tels risques.

Les institutions membres de petite ou moyenne taille ont généralement obtenu de bons résultats en 2008. 
La rentabilité d’un bon nombre d’entre elles a atteint des sommets, en raison essentiellement de la croissance de
leur actif. Toutefois, comme dans le groupe des grandes banques, certaines institutions membres ont dû radier des
actifs liés à du PCAA. Dans l’ensemble, la qualité de l’actif est demeurée favorable malgré tout et les ratios de fonds
propres dépassaient de beaucoup les exigences réglementaires minimales dans la plupart des cas.

Pour nombre d’institutions membres, le pire scénario serait celui où les prix de l’immobilier chuteraient
lourdement tandis que les emprunteurs ne seraient plus en mesure de continuer à rembourser leurs prêts
hypothécaires. En outre, toutes fluctuations importantes des prix du pétrole auraient sans doute des répercussions
considérables sur les économies des régions ou de l’ensemble du pays. De nouvelles corrections sur les marchés
financiers pourraient aussi être sources d’incertitude et de risques pour les institutions membres, tout comme les
problèmes liés au risque de crédit sur le marché des instruments dérivés.

Certaines institutions membres s’exposent à des risques importants en faisant une grande place aux prêts
immobiliers à risque élevé, comme les prêts-relais pour la construction et les prêts hypothécaires non résidentiels.
Durant les derniers ralentissements économiques, ces types de prêts ont connu des dégradations considérables et
ont contribué pour beaucoup à la faillite de certaines institutions membres.

Pour les institutions membres de la SADC, l’adoption progressive de normes comptables internationales représente
un autre défi important.

Environnement du consommateur  
La volatilité des marchés et les problèmes de crédit des derniers mois ont incité un nombre croissant de
consommateurs à se renseigner sur l’assurance-dépôts et à opter pour des produits de dépôt assurés. En 2008, 
la SADC a enregistré une hausse de l’achalandage sur son site Web et un nombre record d’appels à son service
d’information sans frais. Le public est donc beaucoup mieux renseigné sur la protection de la SADC qu’il y a 
dix-huit mois et il est également plus réceptif que jamais aux messages relatifs à l’assurance-dépôts.

L’évolution démographique de la population canadienne a toujours une influence sur la SADC. Les jeunes adultes
ont des attentes différentes des générations qui les ont précédés quant à leur carrière, à l’équilibre travail-famille,
aux communications, aux affaires et aux opérations bancaires, et cette évolution va sans doute se poursuivre. Par
ailleurs, notre population vieillit et se nourrit de plus en plus des communautés ethnoculturelles. Il faut parfois
trouver de nouveaux moyens de communiquer efficacement avec ces groupes importants.

Tandis que les habitudes et les attentes des consommateurs évoluent, leur environnement financier se transforme
lui aussi. Les produits et services financiers continuent de se multiplier et il devient de plus en plus difficile de
comprendre les risques qu’ils comportent. Aujourd’hui, on effectue 80 pour 100 de tous les paiements par voie
électronique, alors que cette proportion n’était que de 52 pour 100 il y a dix ans.
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Pour que nos efforts de sensibilisation donnent les meilleurs résultats possibles, nous avons décidé de cibler un
segment de la population assez large, qui aurait le plus à perdre en cas de faillite d’une institution financière. 
Par conséquent, les messages de notre campagne publicitaire visent la population en générale, tout en mettant 
un léger accent sur les déposants de 50 ans et plus.

Les lois
La crise des prêts hypothécaires à risque et la volatilité qui en a découlé sur les marchés de capitaux depuis un 
an ont hissé la stabilité financière au premier rang des priorités des responsables politiques et des législateurs. 
Le Budget fédéral de 2008 mentionne la nécessité de veiller « à ce que les organismes fédéraux responsables
conservent la capacité de préserver la stabilité financière au moyen d’une surveillance diligente des institutions
financières et d’un éventail d’outils réglementaires souples et actualisés ». Dans l’esprit de ce budget et en réponse
aux appels d’organismes internationaux soucieux d’encourager la stabilité financière, la SADC a entrepris d’évaluer
la pertinence de ses pouvoirs et de ses capacités d’intervention en cas de faillite d’une institution membre. 

Le gouvernement met à la disposition de la SADC d’autres moyens d’intervenir auprès d’institutions membres 
en difficulté, le cas échéant, dans le respect des meilleures pratiques à l’échelle internationale. Il est prévu que :

• La SADC peut mettre sur pied une institution-relais, en cas de faillite d’une institution membre, afin de
préserver les fonctions bancaires. Cela donnerait à la SADC le temps et la flexibilité de régler la faillite de façon
à causer le moins de désagréments possible aux déposants.

• La capacité d’emprunt de la SADC passe à 15 milliards de dollars afin de refléter la croissance des dépôts
assurés depuis la dernière hausse du pouvoir d’emprunt de la SADC, en 1992.

• La SADC dispose d’une plus grande liberté d’action lorsque les difficultés ou la faillite potentielle d’une
institution membre suscitent des préoccupations liées au risque systémique, le ministre des Finances lui
donnant notamment le pouvoir d’agir temporairement sans forcément opter pour la solution la moins coûteuse.
Elle serait ainsi plus à même de prévenir une crise du système financier canadien. Par exemple, même si la
liquidation de l’institution faillie et le remboursement des dépôts assurés s’avèrent être la solution qui
minimiserait les risques de perte de la SADC, il peut être préférable de choisir des solutions qui favorisent la
stabilité du système financier. La SADC pourra donc envisager des solutions qui concourent à la stabilité du
système, quelles qu’en soient les conséquences sur les pertes subies par la Société. En outre, le ministre pourra
ordonner à la SADC de prendre des mesures précises visant à soutenir le système financier (sans égard à la
minimisation des pertes de la Société). La SADC pourra ainsi remédier rapidement aux situations difficiles
même si aucune faillite imminente n’est en vue.

• La SADC dispose d’une souplesse accrue dans l’établissement du calendrier des examens préparatoires. 
Cela lui permettra de mettre en route un examen préparatoire avant même que, de son avis, le remboursement
de dépôts assurés soit imminent, et de prévoir d’autres solutions à mettre en œuvre dans l’éventualité d’une
faillite.

Les lois régissant les institutions financières fédérales (comme la Loi sur les banques, la Loi sur les sociétés de fiducie et
de prêt et la Loi sur les sociétés d’assurance) sont assorties d’une disposition de réexamen quinquennal et doivent par
le fait même être réédictées d’ici à 2012. Cette disposition permet une révision périodique des politiques visant le
secteur financier canadien. En prévision du prochain réexamen, la SADC a enclenché son propre processus interne
d’examen des politiques dans le but d’envisager des modifications de la Loi sur la SADC. Seront entre autres
examinées les modalités de la protection d’assurance-dépôts.

2Résumé du plan d’entreprise de la SADC 2009-2010 à 2013-2014
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La scène internationale
La SADC fait figure de chef de file mondial dans le domaine de l’assurance-dépôts. Nous collaborons avec des
assureurs-dépôts de par le monde, et avec d’autres organismes, de façon à favoriser la stabilité du système financier
international et à maintenir le niveau élevé des compétences de base et de la capacité d’intervention de la Société.

En avril 2008, le Forum pour la stabilité financière (FSF)1 a publié un rapport contenant 67 recommandations
visant à accroître la capacité d’adaptation des marchés et des institutions financières. Deux de ces recommandations
concernent directement l’assurance-dépôts et la SADC :

1. Les autorités devraient s’entendre sur un ensemble de principes internationaux communs aux 
régimes d’assurance-dépôts. 

2. Les pays devraient revoir leurs programmes d’assurance-dépôts à la lumière de ces principes 
internationalement reconnus et les renforcer s’il y a lieu. 

Le FSF a laissé entendre qu’il pourrait s’inspirer d’un ensemble de principes élaborés par l’Association
internationale des assureurs-dépôts (AIAD) pour définir des principes internationalement reconnus pouvant 
assurer l’efficacité des régimes d’assurance-dépôts. La SADC a joué un rôle de premier plan auprès de l’AIAD à cet
égard – elle préside le groupe d’orientation de l’AIAD – ; elle poursuit sa collaboration avec l’AIAD, le Comité de
Bâle sur le contrôle bancaire et d’autres organismes internationaux à la mise au point de ces principes.

La SADC continuera de venir en aide à des pays qui se dotent d’un régime d’assurance-dépôts ou qui améliorent
leur régime existant. Il importe de reconnaître que le fait de répondre à des demandes d’autres pays ou au sein du
Canada augmentera les pressions à l’égard des ressources actuelles de la SADC.

Risques importants et principales prémisses de planification

Aperçu des principaux risques de la SADC
La SADC surveille en permanence ses risques importants, et elle rend régulièrement compte de ses activités de
gestion des risques de l’entreprise (GRE). Dans le rapport annuel 2008 de la SADC, la direction indique que, dans
l’ensemble, l’ampleur des risques importants auxquels s’expose la SADC demeure acceptable, même si le risque
d’assurance et certains risques d’exploitation s’accroissent dans le contexte actuel. Le tableau qui suit résume les
risques importants de la SADC au 31 mars 2008.
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2008

Ampleur Tendance

Ampleur Tendance

Ampleur Tendance

Risque d’assurance : Pour la SADC, le risque de perte lié aux activités d’assurance des dépôts, y compris les

coûts résultant d’une intervention.

Risque lié aux pouvoirs d’assureur-dépôts : Le risque que la SADC ne possède pas les pouvoirs nécessaires

pour assurer la gestion de son risque d’assurance conformément à son mandat.

Risque d’évaluation : Le risque que la SADC ne reconnaisse pas rapidement ou systématiquement les institutions

membres qui représentent un risque d’assurance inacceptable.

Risque d’intervention : Le risque que la SADC ne prenne pas les mesures qui s’imposent, ou ne soit pas en

mesure de les prendre, à l’endroit d’une institution membre représentant un risque d’assurance inacceptable ou à

l’endroit d’une institution membre ayant fait faillite.

Risque d’exploitation : Le risque de perte auquel est exposée la SADC par suite d’une insuffisance ou d’une

défaillance des procédures et des systèmes internes, ou d’une erreur humaine ou d’un événement extérieur.

Risque d’interruption des activités : Le risque qu’une perturbation ayant des répercussions sur le personnel,

l’information, les locaux, l’infrastructure technologique ou les activités de la SADC empêche cette dernière de

poursuivre son mandat légal et la conduite de ses affaires.

Risque d’information : Le risque que l’on ne dispose pas en temps utile des informations pertinentes et exactes

pour prendre des décisions éclairées et rendre plus efficace la surveillance exercée par la SADC.

Risque juridique / de non-conformité : Le risque que la SADC ne parvienne pas à déterminer ou à envisager ses

obligations légales et autres, ou à s’en acquitter ou s’y conformer, dans la conduite de ses affaires.

Risque de personnes : Le risque attribuable à l’insuffisance des compétences, des habiletés ou du rendement du

personnel de la SADC, ou à un traitement inadéquat de ce personnel.

Risque de processus : Le risque attribuable à l’exécution incorrecte, à la défaillance ou à l’interruption d’une

politique, d’une pratique ou d’une mesure de contrôle liée à un processus de la SADC.

Risque de sécurité : Le risque que la SADC ne parvienne pas à assurer la sécurité de son personnel et la sécurité

et l’intégrité des éléments de son actif, y compris la confidentialité de ses renseignements.

Risque lié à la technologie : Le risque que l’infrastructure technologique de la SADC n’appuie pas de manière

adéquate la poursuite de son mandat légal et la conduite de ses affaires.

Risque de réputation : Le risque qu’un événement nuise sensiblement à la confiance des parties intéressées

envers la SADC, ce qui entraînerait des pertes financières et autres pour celle-ci.

Risque de réputation : Le risque qu’un événement nuise sensiblement à la confiance des parties intéressées

envers la SADC, ce qui entraînerait des pertes financières et autres pour celle-ci.

LÉGENDE

Ampleur du risque Tendance du risque

Acceptable

Préoccupant

Sérieux

En baisse

Stable

En hausse

Évaluation des risques importants de la SADC – Sommaire



Dans l’ensemble, le contexte en matière de risque dans lequel évolue la SADC a considérablement changé depuis la
publication des résultats de notre dernière évaluation des risques, en date de mars 2008. La détérioration du contexte
économique et les nouvelles pressions exercées sur les résultats financiers des institutions membres concourent à la
montée du risque d’assurance. Le travail de préparation lié à la capacité d’intervention de la SADC est donc devenu
doublement important – il constitue la toile de fond des stratégies et des budgets des ressources à la hausse présentés
dans le présent Résumé du plan d’entreprise. Nous devons continuer d’améliorer notre capacité d’intervention en cas
de remboursement d’un plus grand nombre de déposants et notre capacité à appliquer des solutions autres que le
remboursement des dépôts assurés ; les turbulences de l’année écoulée sur la scène internationale soulignent
l’importance, pour les assureurs-dépôts, de disposer des pouvoirs nécessaires à une intervention, advenant la faillite
d’institutions de plus grande taille. En outre, même si la SADC a les pouvoirs principaux dont elle a besoin pour gérer
son risque d’assurance, il convient de voir si ces pouvoirs sont suffisants face à l’évolution de la conjoncture et de
s’assurer que les nouveaux pouvoirs énoncés dans le Budget fédéral 2009 s’articulent bien avec les pouvoirs actuels 
de la SADC.

Si la plupart des risques d’exploitation sous-jacents demeuraient acceptables en 2008, les risques de personnes et
d’interruption des activités restaient, eux, préoccupants. Le risque d’information et le risque lié à la technologie, bien
qu’acceptables actuellement, avaient été notés en hausse. 

Le risque de personnes est le risque d’exploitation le plus important pour la SADC. Celle-ci a confié la gestion de ses
affaires à un personnel chevronné et bien informé et elle dispose d’un programme de gestion des ressources humaines
adéquat et efficace. Toutefois, comme la conduite de ses affaires repose sur un noyau d’employés qualifiés, la SADC
s’expose à un risque en cas de roulement inattendu de son personnel de base.
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2008

Ampleur TendanceRisque financier : Pour la SADC, le risque de perte lié à la gestion d’éléments d’actif et de passif, figurant au

bilan ou hors bilan.

Risque de liquidité : Le risque que la SADC ne puisse pas disposer des liquidités suffisantes pour respecter

ses engagements, au bilan ou hors bilan, quand vient le temps de les honorer.

Risque de marché : Le risque de perte en cas de détérioration de la valeur d’un instrument financier ou d’un

autre placement ou élément d’actif appartenant directement ou indirectement à la SADC et figurant au bilan

ou hors bilan, à la suite de variations des taux de marché (comme les taux d’intérêt et les taux de change) ou

des cours du marché.

Risque de crédit : Le risque de perte lorsqu’une contrepartie manque à ses obligations, au bilan ou hors bilan,

envers la SADC.

Évaluation des risques importants de la SADC – Sommaire (suite)

LÉGENDE

Ampleur du risque Tendance du risque

Acceptable

Préoccupant

Sérieux

En baisse

Stable

En hausse



Principales prémisses de planification
Les stratégies, les plans et les budgets des ressources exposés dans le Plan d’entreprise et dans le présent Résumé du plan
reposent sur les prémisses de planification qui suivent.

1. Le mandat légal de la SADC ne changera pas durant la période de planification. Toutefois, la SADC s’attend à ce qu’on 
lui confie un mandat d’institution-relais et des pouvoirs d’intervention dans un avenir proche (voir à la page 9). En outre,
le gouvernement propose d’augmenter à 15 milliards de dollars la somme maximale que la Société peut emprunter 
(voir à la page 9).  

2. Aucune modification majeure susceptible de se répercuter sur la SADC ne devrait être apportée au cadre de réglementation
et de surveillance au Canada. 

3. Bien que le système financier canadien soit exposé à des risques croissants, le présent Plan d’entreprise suppose qu’aucune
faillite d’institutions membres de la SADC ne se produira durant la période de planification. Si le système financier
canadien demeure généralement solide, la SADC a effectué des analyses de sensibilité pour évaluer les conséquences
possibles de scénarios de faillites d’ampleur diverse. La SADC pourrait s’acquitter d’un remboursement de dépôts assurés
allant jusqu’à 1,7 milliard de dollars sans avoir à recourir à du financement supplémentaire. Si le remboursement des
dépôts assurés ou le coût des interventions dépassait ce montant, la SADC devrait emprunter des fonds supplémentaires.

4. Le nombre d’institutions membres de la SADC ne fluctuera pas beaucoup au cours de la période de planification. 

5. La croissance annuelle des dépôts assurés devrait être d’environ 5 pour 100 par année sur toute la période de planification. 

6. Le revenu en primes pour la période quinquennale de planification repose sur les prémisses selon lesquelles la croissance
des dépôts assurés sera de 5 pour 100 par année, comme cela est indiqué ci-dessus, et les taux de prime en vigueur 
en 2008 augmenteront de un tiers à chacun des trois premiers exercices de la période de planification. Une telle hausse
aura pour effet de doubler les taux de prime différentiels (par rapport à 2008) à compter de l’exercice comptable des
primes de 2011 et pour le reste de la période de planification. Même doublés, ces taux demeureraient relativement faibles
par rapport aux valeurs qu’ils ont atteintes par le passé ; en 2009, ils seront compris entre 1,9 point de base des dépôts
assurés pour la meilleure catégorie et 14,8 points de base pour la catégorie la moins bonne.

7. La SADC prévoit un taux de rendement moyen de son encaisse et de ses placements de 2 pour 100. 

8. On prévoit que le niveau cible du financement ex ante demeurera entre 40 et 50 points de base des dépôts assurés. 
Cela représente une fourchette de 2,1 à 2,6 milliards de dollars d’après le volume des dépôts assurés au 30 avril 2008.
Étant donné l’incidence des changements survenus dans le taux de croissance annuelle des dépôts assurés sur le
financement ex ante (c’est-à-dire sur le montant de ce financement une fois que la fourchette cible sera atteinte et sur le
délai prévu pour atteindre le premier niveau de la fourchette cible), la Société continuera de surveiller le niveau cible du
financement ex ante au cours de la période de planification. Compte tenu des hausses de taux de prime prévues pour la
période de planification et décrites ci-dessus, le premier niveau de la fourchette cible devrait être atteint durant l’exercice
2014-2015. Le délai prévu pour atteindre le premier niveau est ainsi écourté de deux ans par rapport aux prévisions du
plan d’entreprise précédent. Ce résultat est le fruit d’interactions entre trois variables : l’augmentation du taux de croissance
annuelle des dépôts assurés, qui passe de 4 à 5 pour 100 ; la diminution du rendement des placements, qui passe de 
3,7 à 2 pour 100 ; l’augmentation des taux de prime (voir la prémisse 6 ci-dessus).

9. La SADC ne recevra pas de crédits du gouvernement au cours de la période de planification.

2Résumé du plan d’entreprise de la SADC 2009-2010 à 2013-2014
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Stratégies d’entreprise et fiche de rendement pour la période de planification

Après un examen attentif du contexte d’exploitation actuel et de l’ampleur et la tendance des risques importants de
la Société, celle-ci a décidé de continuer à axer ses efforts sur ses stratégies d’entreprise actuelles durant la période
de planification allant du 1er avril 2009 au 31 mars 2014.

• Renforcement des compétences fondamentales et de la capacité d’intervention 
• Sensibilisation des déposants 
• Efficacité de la gouvernance et de la capacité opérationnelle

Chaque année, tous les services de la SADC élaborent des plans d’exploitation détaillés dans lesquels ils définissent
les plans et projets qui leur permettront d’appuyer les stratégies d’entreprise. Il s’agit, dans bien des cas, de projets
d’ampleur et à long terme qui mettent en jeu plusieurs secteurs de la Société. Des plans stratégiques complets en
matière de ressources humaines, de systèmes informatiques et de sensibilisation du public, servent à appuyer les
stratégies d’entreprise. 

Ces plans et projets sont résumés ci-dessous. La Fiche de rendement de la SADC est présentée en plusieurs
tableaux qui suivent la description des activités prévues pour chaque stratégie d’entreprise. Elle résume les
principales stratégies de soutien et les indicateurs de rendement clés qui sous-tendent les trois stratégies
d’entreprise par rapport auxquelles la SADC mesurera son rendement au cours de la période de planification. Les
résultats seront donnés dans le rapport annuel de la SADC. Les budgets financier et des ressources, qui appuient
nos plans et stratégies, sont présentés à la partie 3 du présent document.

• Renforcement des compétences fondamentales et de la capacité 
d’intervention

La SADC doit être prête à agir rapidement et adéquatement si une institution membre éprouve des difficultés. Pour
ce faire, elle doit travailler en étroite collaboration avec ses partenaires du filet de sécurité financier. Elle doit aussi
veiller à actualiser ses ressources technologiques et ses méthodes d’intervention. Au cours des dernières années, elle
a ciblé ses efforts sur l’établissement et le renforcement des compétences de son personnel, l’amélioration de sa
plateforme technologique et la mise à jour de processus assurant la protection des déposants en cas de faillite d’une
institution membre. Elle continuera de mettre l’accent sur la surveillance des risques posés par ses institutions
membres, sur l’intervention et les méthodes de règlement des faillites, ainsi que sur des projets à long terme à
l’appui de sa capacité d’intervention.
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La SADC doit demeurer au fait des facteurs qui l’affectent et influent sur ses institutions membres.
Elle doit aussi s’assurer d’être en mesure de prévoir l’évolution des dossiers, d’y réagir et de gérer 
le risque lié à l’assurance-dépôts. La Société consolidera son savoir-faire pour mener à bien ses
activités fondamentales d’assurance, de surveillance des risques, d’intervention et de règlement 
des faillites.



Les mesures énoncées dans le Budget fédéral 2009 (voir la section « Les lois », à la page 9) donneront à la SADC plus
de flexibilité pour intervenir en cas de faillite d’institutions membres et pour encourager la stabilité du système financier
canadien. Certains des pouvoirs qui en découlent – pouvoir de mettre sur pied une institution-relais, augmentation de
la somme maximale que la SADC peut emprunter (qui passe de 6 à 15 milliards de dollars), possibilité, pour la Société,
d’acquérir des actions de ses institutions membres, pouvoir (en général, en cas de faillite) de prendre des mesures qui
encouragent la stabilité du système financier plutôt que de minimiser les pertes pour elle-même – lui permettront d’être
mieux à même d’intervenir auprès d’institutions membres en difficulté ou en cas de faillite de l’une d’entre elles. En
outre, les mesures annoncées dans le budget fédéral permettront à la SADC de mener des examens préparatoires avant
même que, de son avis, un remboursement de dépôts assurés soit imminent. La SADC fera le nécessaire durant la
période de planification pour rendre ses nouveaux pouvoirs pleinement opérationnels.

Surveillance des risques que représentent les 
institutions membres
La SADC surveille de près la conjoncture économique et
financière, ainsi que les nouveaux enjeux pouvant influer sur 
ses institutions membres. Elle s’appuie sur les renseignements
produits par le Bureau du surintendant des institutions
financières (BSIF) et sur les déclarations des institutions
membres pour suivre de près le profil de risque et les résultats
financiers de ses institutions membres, prises individuellement
et collectivement. Au cours de la période de planification, la
SADC participera à la refonte de la base de données tripartite
(BDT), base conçue et financée conjointement par la Banque du
Canada, le BSIF et la SADC en 1999 dans le but d’obtenir des
renseignements auprès des institutions financières et de les
communiquer à tous les organismes participants. Cette refonte
est nécessaire pour tirer partie des technologies les plus récentes
et donner plus de souplesse à la base de données. En outre, en
collaboration avec le BSIF, la SADC compte mener à terme la
mise à jour de l’Entente d’alliance stratégique dans le but de
continuer à faciliter la coordination des efforts des deux
organismes et l’échange de renseignements entre eux.

Maintien de la capacité de remboursement
Le renforcement de la capacité de remboursement des dépôts assurés d’une institution membre de grande taille est 
un projet prioritaire qui s’étale sur plusieurs années et englobe des activités touchant tous les secteurs de la Société. 
De solides progrès ont été enregistrés jusqu’à présent, avec notamment la simulation d’un scénario d’intervention à
l’égard de 250 000 déposants. Durant la période de planification, la SADC travaillera d’ailleurs à faire avancer ce projet.
Nous travaillerons en outre à notre capacité à saisir et à gérer plus rapidement les données d’une institution membre, 
en cas de faillite. Les nouvelles institutions membres sont désormais tenues de fournir à la SADC des renseignements
sur leurs systèmes et processus de gestion des produits de dépôt et sur ces produits eux-mêmes, ce qui est essentiel 
au remboursement rapide des déposants en cas de faillite d’une institution membre. Nous nous assurerons de suivre 
de près les diverses questions qui touchent au remboursement des dépôts assurés en sondant les attentes des déposants
et en examinant la variété et la nature des produits de dépôts offerts sur le marché, et plus particulièrement leur
complexité et les questions d’ordre juridique qui s’y rattachent. Nous continuerons également d’étudier la possibilité 
de rembourser les déposants par voie électronique.

2Résumé du plan d’entreprise de la SADC 2009-2010 à 2013-2014
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Parer à toute éventualité

Bien que le présent Plan repose sur l’hypothèse
qu’aucune institution membre ne fera faillite, la SADC
doit demeurer en mesure de faire face à divers scénarios
moins optimistes. La planification de tels scénarios
s’accompagne d’activités préparatoires, notamment : 
la mise en place d’ententes avec des spécialistes externes,
la désignation et la mobilisation d’équipes internes, des
activités de formation et de soutien, ainsi que l’évaluation
des besoins concernant l’acquisition de matériel
supplémentaire et de bureaux annexes.

Le budget d’exploitation de la SADC n’inclut pas les
dépenses d’exploitation supplémentaires qui seraient
requises en cas de faillite d’une institution membre. 
Si une faillite devait surgir, la SADC devrait allouer un
budget d’intervention séparé qui tienne compte de la
portée et de la nature du travail et des ressources
nécessaires pour faire face à la faillite du moment.



Maintien de la capacité d’apporter des solutions autres qu’un remboursement
De récents développements sur la scène internationale ont souligné l’importance pour l’assureur-dépôts et le
gouvernement de disposer d’une souplesse suffisante et d’outils variés pour gérer des crises financières et résoudre
les problèmes d’institutions en difficulté. La SADC dispose de certains pouvoirs d’intervention à l’appui du
règlement de la faillite d’une institution membre, dont certains ne nécessitent pas le remboursement de dépôts. 
Par exemple, la Société peut faciliter l’acquisition de l’institution faillie par une institution en santé. Le modèle
d’institution-relais, banque à service complet contrôlée par la SADC, permettrait de minimiser la perturbation des
services pour les clients de l’institution faillie. Dans un tel cas de figure, la SADC déciderait des éléments d’actif 
de qualité (dont les dépôts assurés) pouvant être cédés à l’institution-relais en vue de leur vente à un acheteur
potentiel. Tout comme dans le cas des remboursements de dépôts assurés, il est essentiel de tenir une
documentation à jour sur nos autres méthodes de règlement des faillites, et de former notre personnel à leur 
égard, ce que nous continuerons de faire au cours de la période de planification.  

Communications en cas de crise
Il est essentiel que la Société soit prête à communiquer efficacement avec les déposants et d’autres parties en cas 
de faillite d’une institution membre. Nous continuerons de tenir à jour le site Web masqué auquel les déposants
auraient accès si leur institution membre faisait faillite. La Société continuera par ailleurs de mettre régulièrement 
à l’épreuve et de perfectionner ses communications d’urgence avec son personnel et les organismes concernés.

Autres projets à l’appui des compétences fondamentales et de la capacité d’intervention 
La SADC fera équipe avec les membres du Comité consultatif supérieur pour se préparer à l’examen de la
législation des institutions financières fédérales, prévu pour 2012, en formulant des propositions stratégiques. 
Par ailleurs, elle se penchera sur certains aspects de la protection d’assurance-dépôts concernant notamment les
produits de retraite et l’échéance limite des dépôts à terme. Au cours de la période de planification, la Société
pourrait apporter de légères modifications à la méthode actuelle de calcul des dépôts assurés aux fins de la
perception des primes. Elle entend en outre passer en revue plusieurs de ses règlements administratifs. Ainsi, nous
examinerons le Règlement administratif sur les primes différentielles (qui classe les institutions membres dans plusieurs
catégories de tarification), compte tenu des mesures des fonds propres découlant du Nouvel accord de Bâle et des
conséquences éventuelles du passage aux Normes internationales d’information financière (IFRS). Nous achèverons
également l’examen exhaustif de notre Règlement administratif concernant les renseignements sur les comptes en
copropriété et en fiducie dans le but de le rendre plus efficace pour ce qui est de l’information devant être
communiquée tout en tenant compte du fardeau que cela pourrait représenter pour les institutions membres.
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Stratégie d’entreprise : Renforcement des compétences fondamentales et de la capacité d’intervention

STRATÉGIES PRÉVUES POUR LA PÉRIODE 
2009-2010 à 2013-2014

INDICATEURS DE RENDEMENT CLÉS

Surveillance des risques que représentent les institutions membres

Capacité de remboursement

Révision de l’Entente d’alliance stratégique avec le BSIF

Formation des employés aux changements déclarés par les
institutions membres concernant Bâle II et les Normes
internationales d’information financière (IFRS)

Poursuite du renforcement de la capacité de remboursement des
dépôts assurés pour être en mesure de faire face à la faillite
d’une institution membre comptant un grand nombre de
déposants 

Démarches en vue de faciliter la collecte, l’examen et la
validation des données sur les dépôts et les systèmes des
institutions membres, dans le but de recenser plus rapidement
les dépôts assurés en cas de faillite d’une institution membre 

Examen et mise à jour du modèle d’évaluation

Formation de tous les employés aux solutions autres que le
remboursement des dépôts assurés et aux principaux outils
d’intervention

Tenue à jour d’un site Web masqué auquel les déposants
auraient accès si leur institution membre faisait faillite

Mise à jour du site Web masqué avant la fin de la période de
planification

Modifications, s’il y a lieu, du régime de primes différentielles
de la SADC, pour tenir compte de Bâle II et du passage aux
IFRS

Les consultations auprès des institutions membres devront être
terminées et les modifications pertinentes apportées au régime
de primes différentielles à temps pour l’exercice comptable des
primes 2012.

Atteinte des cibles annuelles établies jusqu’en mars 2012 – la
SADC aura alors montré qu’elle est en mesure de procéder à un
remboursement d’envergure

Mise en œuvre d’ici mars 2010 d’un plan permettant d’obtenir
de l’information sur les systèmes et les donnée propres aux
dépôts des institutions membres

Examen et mise à jour, s’il y a lieu, du modèle d’évaluation au
cours de la période de planification

Les gestionnaires des risques s’occupant d’intervention se
tiennent au fait des plus récentes solutions autres que le
remboursement des dépôts assurés, aux méthodes d’examen
spécial, ainsi qu’au modèle d’évaluation, en suivant un
programme de formation continue.

Adoption d’une version mise à jour de l’Entente d’alliance
stratégique SADC-BSIF avant la fin de la période de planification

La formation s’échelonnera sur toute la période de planification.

Capacité d’apporter des solutions autres qu’un remboursement

Communications

Régime d’assurance et compétences



• Sensibilisation des déposants

Pour réaliser son objectif de sensibilisation des déposants, la SADC a recours à des activités ciblées qui
s’échelonnent sur plusieurs années et qui visent à mieux faire connaître son rôle et la protection qu’elle offre. 
Tout en mettant l’accent sur le plafond de 100 000 dollars, elle s’efforce de sensibiliser plus largement le public 
à ce qui est assuré et à ce qui ne l’est pas. Nos activités de sensibilisation du public font appel à divers éléments, 
dont les suivants : publicités télévisées, imprimées et dans Internet, et participation à des salons à l’intention des
consommateurs de produits financiers. Le service téléphonique sans frais, le site Web et les assemblées publiques
annuelles de la SADC visent également à accroître la sensibilisation des Canadiens. Comme les comptes d’épargne
libre d’impôt (CELI) constituent une catégorie distincte de dépôts assurables, selon le Budget fédéral 2009, la
SADC va maintenant les inclure dans ses activités de sensibilisation du public.

Stratégie et plan à long terme de sensibilisation du public 
Vu la conjoncture et l’environnement des institutions membres et des consommateurs, de même que les risques
d’entreprise exposés dans le présent plan d’entreprise, la sensibilisation du public à la SADC et à l’assurance-dépôts
est d’autant plus nécessaire. En mettant en œuvre sa nouvelle stratégie et son nouveau plan à long terme de
sensibilisation du public en 2008-2009, la SADC s’efforcera de sensibiliser plus largement le public à la SADC et 
au plafond de 100 000 dollars. Une campagne de publicité télévisée en constituera la pièce maîtresse. Elle s’étendra
sur une plus longue période que celles des dernières années. S’y ajouteront des publicités imprimées et diffusées
sur Internet ainsi que le marketing par le biais de moteurs de recherche. Nous souhaitons relever les seuils de
sensibilisation à la SADC/l’assurance-dépôts et au plafond de 100 000 dollars chez les Canadiens âgés de 50 ans 
et plus, et les faire passer à 55 pour 100 et 30 pour 100 respectivement. Nos messages clés visent à inspirer
confiance en la SADC et l’assurance-dépôts, et à inciter les membres du public à s’adresser à leur institution
financière, à consulter le site Web de la Société ou à joindre notre centre d’appels pour en apprendre davantage. 

Relations externes 
Dans le but de promouvoir la diffusion dans un langage clair, simple et uniforme de messages clés sur la SADC et
l’assurance-dépôts, nous continuerons de collaborer avec nos partenaires des secteurs public et privé, notamment
l’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC), l’Autorité des marchés financiers (AMF), 
la Fédération des courtiers de dépôts canadiens indépendants (FCDCI), et des associations du milieu financier et 
de consommateurs dont l’Association du Canada pour les gens de 50 ans et plus (CARP). La SADC apportera
d’autres améliorations à son site Web pour le rendre plus interactif et plus propice à l’acquisition de connaissances
sur l’assurance-dépôts. Nous sommes également en train de monter une trousse d’information dont les institutions
membres pourront se servir pour renseigner ou former leurs employés sur les sujets de la SADC et de l’assurance-
dépôts.
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La SADC doit s’efforcer de mieux faire connaître l’assurance-dépôts, ses avantages et ses limites.
Notre stratégie ciblée et à long terme prévoit des campagnes de sensibilisation du public mettant à
profit nos démarches antérieures.
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• Maintien de pratiques de gouvernance et d’une capacité 
opérationnelle efficaces

La SADC a consacré des efforts considérables à l’établissement de relations efficaces avec ses partenaires, à
l’adoption d’excellentes pratiques de gouvernance et à la gestion de sa capacité organisationnelle. Durant les 
cinq prochaines années, nous poursuivrons nos efforts à ces égards, dans le but de soutenir nos deux autres
stratégies, soit le renforcement des compétences fondamentales et de la capacité d’intervention, et la sensibilisation
des déposants.

Soutien du personnel 
La SADC a besoin d’employés spécialisés et motivés pour atteindre ses objectifs. Nous continuerons de mesurer
régulièrement la satisfaction des employés au moyen de sondages, pour nous assurer qu’aucun obstacle ne s’oppose
à leur productivité et à leur motivation. La version actuelle de notre plan et de notre stratégie en matière de
ressources humaines met l’accent sur la poursuite constante de l’excellence, tant pour nos employés que pour la
Société elle-même à titre d’employeur. Nous élaborerons un nouveau plan et une nouvelle stratégie au cours de 
la période de planification, pour aider la SADC à relever ses défis futurs.

Pour conserver la confiance du public, la SADC doit faire la preuve qu’elle s’acquitte de son
mandat avec efficacité et efficience. À cette fin, la Société doit prendre des mesures pour gérer ses
risques importants, assurer une gouvernance exemplaire et collaborer activement avec tous ses
partenaires clés, soit les institutions membres, les déposants, son personnel, le Comité de
surveillance des institutions financières (CSIF), les organismes de réglementation, les membres 
du Parlement, les autres assureurs-dépôts au Canada et partout dans le monde, ainsi que tout
organisme international s’intéressant en toute légitimité aux questions d’assurance-dépôts. 

Stratégie d’entreprise : Sensibilisation des déposants

STRATÉGIES PRÉVUES POUR LA PÉRIODE 
2009-2010 à 2013-2014

INDICATEURS DE RENDEMENT CLÉS

Mise en œuvre d’une stratégie et d’un plan à long terme de
sensibilisation du public

Faire davantage appel à nos partenaires des secteurs public et
privé, selon les besoins, pour mieux sensibiliser le public à la
SADC et à l’assurance-dépôts

Mesurer l’efficacité de la stratégie et du plan de sensibilisation
du public et les redresser s’il y a lieu

Niveaux de sensibilisation du grand public à la SADC et au
plafond d’assurance-dépôts de 100 000 dollars : 55 pour 100 et
30 pour 100 respectivement

Intensification des activités de relations externes avec nos
partenaires

Tenue de sondages d’opinion publique, selon les besoins, durant
la période de planification



Amélioration de l’infrastructure et du fonctionnement  
Au début de la période de planification, la SADC entreprendra de rénover ses locaux d’Ottawa pour y loger un plus grand
nombre de bureaux et de postes de travail. Comme le bail de notre bureau de Toronto arrive à échéance en 2011, nous
réévaluerons nos besoins en nombre de bureaux au cours de la période. Nos activités de gestion de la continuité des
opérations se poursuivront durant la période de planification : nous apporterons des améliorations aux systèmes de la
Société qui sont situés sur son site de reprise des activités et nous continuerons de peaufiner nos plans de préparation à
une pandémie. Nous mettrons à l’épreuve notre nouvelle solution d’accès à distance protégé, qui permettra à tous les
employés de travailler en toute sécurité de la maison ou de tout ordinateur relié à Internet, où qu’ils se trouvent. La SADC
prévoit migrer ses systèmes essentiels dans un environnement virtuel à son site principal et à son site de secours. Cela lui
permettra de redevenir opérationnelle plus rapidement à l’un ou l’autre site, en cas de perturbation de ses activités. 

Amélioration des systèmes informatiques
La Société poursuivra la mise en œuvre du plan
stratégique des systèmes informatiques (SI) au moyen
d’une série d’activités. 

L’infrastructure technique et le centre informatique du
bureau d’Ottawa feront l’objet d’importantes mises à
niveau au cours de la période de planification, pour tirer
profit des progrès de la technologie et répondre aux
besoins opérationnels de la Société. 

Nous donnerons suite aux efforts déployés ces dernières
années et parachèverons la mise en place, à l’échelle de
la Société, d’un portail d’information d’entreprise. Ce
portail constitue une passerelle unique d’accès à tous les
renseignements de la SADC et peut être personnalisé
pour chaque utilisateur. Nous comptons installer des
numériseurs dans l’ensemble de la Société et les relier à
notre portail d’information d’entreprise ainsi qu’à notre
système de gestion des dossiers.

Information financière 
En ce qui a trait à l’information financière, la SADC
continuera de substituer aux principes comptables

généralement reconnus du Canada les nouvelles Normes internationales d’information financière (IFRS). La SADC devra
présenter des états financiers conformes aux IFRS pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012 et devra mettre en place
des états financiers comparables conformes aux IFRS dès le 31 mars 2011.

Évaluation des risques et des contrôles d’entreprise 
L’évaluation annuelle des risques d’entreprise importants procure à la Société les renseignements dont elle a besoin pour
bien cibler ses plans et ses ressources. Au cours de la période de planification, nous continuerons de rendre compte de 
la gestion de ces risques, à la partie « Rapports de gestion » du Rapport annuel de la Société. En outre, la SADC entend
poursuivre l’examen régulier de ses contrôles internes, qu’elle coordonnera davantage avec son processus de gestion des
risques d’entreprise et avec les activités des Services de vérification et de consultation. 

Collaboration avec les partenaires de la Société et activités à l’étranger 
La SADC continuera de rendre compte aux membres du Parlement et à d’autres parties intéressées dans son Rapport
annuel et son Résumé du plan d’entreprise, et par d’autres moyens, comme ses assemblées publiques annuelles et son site
Web. Elle cultivera ses relations avec des assureurs-dépôts nationaux et internationaux, entre autres en participant à des
congrès et à d’autres activités similaires pertinentes. Elle participera activement aux travaux de l’AIAD, notamment en
appuyant le conseil exécutif de l’association et en collaborant à l’élaboration de principes fondamentaux pouvant être
adoptés par les assureurs-dépôts du monde entier. Dans la même veine, elle fournira conseil et assistance aux pays qui se
dotent d’un régime d’assurance-dépôts ou qui améliorent leur régime existant.
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Points saillants du plan stratégique des
Systèmes informatiques 

L’informatique revêt une importance capitale pour la SADC, surtout pour
maintenir sa capacité d’intervention en cas de faillite d’une institution
membre. Notre stratégie en matière de SI tient compte de l’évolution de
notre contexte d’exploitation ainsi que de l’importance de conserver le
plus de latitude possible quant aux méthodes d’intervention à privilégier.
Cette stratégie nous demande de continuer à :

• investir dans la mise au point d’applications qui soutiennent le
mandat de la SADC et son statut de chef de file dans le domaine de
l’assurance-dépôts ;

• gérer l’information en tant que bien stratégique, en concevant et en
utilisant une gamme étendue d’outils de gestion électronique et en
réduisant le recours aux documents papier.

En investissant régulièrement dans son infrastructure technique et son
cadre de soutien des SI, la Société s’aligne sur les meilleures pratiques du
secteur et s’assure la souplesse dont elle a besoin pour respecter les
normes de sécurité les plus strictes afin de bien protéger ses documents.
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Stratégie d’entreprise : Maintien de pratiques de gouvernance et d’une capacité opérationnelle efficaces

STRATÉGIES PRÉVUES POUR LA PÉRIODE 
2009-2010 à 2013-2014

INDICATEURS DE RENDEMENT CLÉS

Gouvernance

Continuer d’évaluer annuellement les risques d’entreprise importants,
passer en revue et mettre à jour au besoin les politiques du conseil et de
la direction en matière de risques et rendre compte régulièrement aux
principaux intéressés de la gestion des risques d’entreprise importants
(dans la section « Rapports de gestion » du Rapport annuel)

Négocier un nouveau bail pour notre bureau de Toronto (dont le bail
existant arrive à échéance en 2011)

Achever la mise à niveau du centre informatique du bureau d’Ottawa 

Piloter la transition aux Normes internationales d’information financière
(IFRS)

Poursuivre la mise en œuvre du plan stratégique des systèmes
informatiques (SI)

Élaborer un nouveau plan et une nouvelle stratégie en matière de
ressources humaines (RH)

Mesurer la satisfaction des employés pour nous assurer qu’aucun obstacle
ne s’oppose à leur productivité et à leur motivation

S’assurer que le programme de gestion de la continuité des opérations
demeure actuel et opérationnel 

Conclure la mise en œuvre complète du programme d’examen des
contrôles internes, y compris sa coordination avec le processus de GRE et
les activités des Services de vérification et de consultation de la Société

Le régime annuel d’examen des contrôles internes est en place,
conformément aux lignes directrices du Secrétariat du Conseil du Trésor
(SCT).

Les risques importants font l’objet d’une évaluation annuelle ou plus
fréquente. Les activités de gestion des risques sont mises en œuvre en
temps opportun de sorte que les risques demeurent dans des limites
acceptables.

Déclaration annuelle sur la gestion des risques d’entreprise (GRE) dans le
Rapport annuel

Signature d’un nouveau bail de longue durée pour notre bureau de
Toronto, d’ici à 2011. Choix de locaux adaptés aux besoins opérationnels
et en ressources humaines de la SADC

Mise à niveau du centre informatique du bureau d’Ottawa qui réglera tous
les problèmes d’espace, d’alimentation en énergie et de climatisation d’ici
à la fin de 2009 

La transition aux IFRS devra être terminée et avoir fait l’objet d’une
vérification avant la fin de la période de planification.

Mise en œuvre des stratégies de soutien comprises dans le plan
stratégique des SI, selon les échéances prévues

Conception et mise en place des nouveaux plan et stratégie en matière de
RH avant la fin de la période de planification

Durant la période de planification, la Société aura mené un sondage sur 
la satisfaction du personnel ; elle en aura analysé les résultats et y aura
donné suite.

Toutes les questions issues de l’Analyse des répercussions sur les
opérations (ARO) de 2008-2009 devront être réglées durant la période 
de planification.

Essais concluants de l’accès à distance protégé (ADP) pour tous les
employés avant le 31 mars 2010

Ébauche complète du plan de préparation à une pandémie (PPP) avant le
31 mars 2010

Exigences de la réglementation, des lois et autres

Projets visant nos partenaires ou d’envergure internationale

Communication annuelle des plans et des résultats de la SADC aux
membres du Parlement et à toutes les parties intéressées, dans diverses
publications comme le Rapport annuel et le Résumé du plan d’entreprise

Dépôt aux deux chambres du Parlement et diffusion sur le site Web 
de la SADC, chaque année, du Rapport annuel et du Résumé du plan
d’entreprise de la Société 



Plan financier et
plan des ressources
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3Résumé du plan d’entreprise de la SADC 2009-2010 à 2013-2014

Le plan financier quinquennal de la SADC de 2009-2010 à 2013-2014 repose sur les prémisses de planification
présentées au début du présent document et précise les ressources qui seront nécessaires à la réalisation des stratégies 
et des activités connexes prévues pour la période (voir la partie 2 du présent Résumé).

La situation financière de la SADC demeurera stable tout au long de la période de planification. Cependant, notre
contexte d’exploitation évolue rapidement et la Société fait face à des risques d’assurance croissants. En outre, la Société
devra satisfaire à de nouvelles exigences de déclaration (comme les Normes internationales d’information financière –
IFRS) au cours de la période de planification. Le plan financier et le plan des ressources de la SADC tiennent compte
des exigences croissantes prévues durant la période de planification.

La Société gérera ses activités et ses coûts avec efficience, en revoyant régulièrement ses activités et stratégies de soutien
à la lumière de l’évolution constante de la conjoncture globale. Elle gérera également ses plans d’exploitation de
manière à axer ses ressources sur les projets les plus importants. 

Le budget d’exploitation de la Société ne prévoit pas d’imprévus majeurs. Dans la mesure du possible, le budget
d’exploitation courant absorbe le coût des activités non prévues. Si la SADC doit intervenir dans les activités d’une
institution membre ou entreprendre de nouveaux projets au cours de la période de planification, et que les coûts de 
ces derniers ne peuvent être absorbés en revoyant les priorités des budgets en place, elle devra demander au conseil
d’administration d’approuver des ressources ou des budgets supplémentaires.

La SADC doit se donner tous les moyens nécessaires à la gestion des risques auxquels elle s’expose. En premier lieu,
elle doit accroître son personnel là où des contraintes en matière de ressources humaines risqueraient de l’empêcher
d’intervenir rapidement en cas de problème. Le plan financier comporte 13 nouveaux postes qui viennent, pour la
plupart, renforcer les effectifs de l’Assurance et de l’Évaluation des risques et ceux des Systèmes informatiques. Ces
postes supplémentaires augmentent le budget des salaires et des avantages sociaux d’environ 1,5 million de dollars, 
en plus des augmentations normales de salaire qui représentent un chiffre global d’environ 1 million de dollars.

La SADC estime qu’elle ne ferait pas une utilisation judicieuse de ses ressources en essayant de faire face à tous les
imprévus. C’est pourquoi le plan financier prévoit des ententes de mise en disponibilité avec des fournisseurs externes,
afin qu’elle puisse combler immédiatement des besoins urgents en ressources en cas d’interventions simultanées. 
Le coût de ces ententes se répercute de deux manières sur le plan financier de la SADC : d’une part, le coût
d’établissement de ces ententes est estimé à environ 1 million de dollars pour la première année du plan ; d’autre 
part, des coûts annuels récurrents de 700 000 dollars sont prévus pour maintenir ces ententes pendant la période 
de planification.

La capacité d’intervention de la SADC repose aussi sur la sensibilisation du public. Le plan financier prévoit 1,2 million
de dollars supplémentaires pour des dépenses en matière de sensibilisation des Canadiens à l’assurance-dépôts en
2008-2009.

Le plan financier prévoit aussi un montant supplémentaire de 1,3 million de dollars pour 2008-2009. Ce montant
reflète les besoins supplémentaires de la SADC en matière de locaux ainsi que les coûts additionnels, dans d’autres
domaines, liés au renforcement du potentiel de la Société.

Le bilan, l’état des résultats et des bénéfices non répartis et l’état des flux de trésorerie, consolidés et pro forma, sont
présentés aux tableaux 1, 2 et 3 respectivement.
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Points saillants du plan financier quinquennal

Le revenu en primes pour les exercices 2009-2010 à 2013-2014 suppose que les taux de prime en vigueur 
en 2008 augmenteront de un tiers chaque année, en 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012. 

Au cours de la période de planification quinquennale :  

• Le revenu en primes devrait atteindre 752 millions de dollars (voir le tableau 2). Les intérêts sur placements
devraient s’élever à 211 millions de dollars et le budget d’exploitation net est prévu à 167 millions de dollars
pour la même période.

• La provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts est évaluée annuellement et fait l’objet de rajustements 
s’il y a lieu. Pour les besoins du présent Plan, il est prévu que la provision pour pertes liées à l’assurance-
dépôts se maintiendra à 650 millions de dollars pendant toute la période de planification (voir le tableau 1).

• L’encaisse et les placements devraient être de 1,873 milliard de dollars au 31 mars 2010 et atteindre 
2,555 milliards de dollars d’ici au 31 mars 2014, soit à la fin de la période de planification (voir le tableau 1).

• Les bénéfices non répartis, qui devraient se chiffrer à 1,228 milliard de dollars au 31 mars 2010, devraient
atteindre 1,904 milliard de dollars d’ici la fin de la période de planification, le 31 mars 2014 (voir le tableau 2).

La SADC est assujettie à l’impôt fédéral sur les bénéfices et doit payer de l’impôt sur ses revenus imposables2.
La charge fiscale de la SADC pour l’ensemble de la période de planification devrait totaliser 16 millions de
dollars.

2 Aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, le revenu en primes de la SADC n’est pas imposable. En fait, ce sont les intérêts sur encaisse et placements
qui constituent la source de revenu imposable de la SADC. Les dépenses déductibles sont soustraites de ce montant pour obtenir le revenu net aux fins
du calcul de l’impôt.
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Tableau 1 : Bilan consolidé pro forma
au 31 mars 
(en millions de dollars)

2008 2009 Prévisions
Réel Plan 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Actif

Encaisse – – 1 1 1 1 1 1

Placements 1 660 1 758 1 754 1 872 2 011 2 181 2 362 2 554

Débiteurs 2 – 1 1 1 1 1 1

Trop-payés d’impôt – – 5 4 – – – –

Immobilisations 2 2 2 2 5 5 5 4

1 664 1 760 1 763 1 880 2 018 2 188 2 369 2 560

Actif d’impôts futurs – 1 1 1 1 1 – –

1 664 1 761 1 764 1 881 2 019 2 189 2 369 2 560

Passif

Créditeurs 4 4 4 3 3 3 3 3

Impôt sur le bénéfice à payer 2 1 – – 2 2 2 3

Passif d’impôts futurs 2 – – – – – – –

Provision pour pertes liées à 
l’assurance-dépôts 650 600 650 650 650 650 650 650

658 605 654 653 655 655 655 656

Capitaux propres

Bénéfices non répartis 998 1 156 1 110 1 228 1 364 1 534 1 714 1 904

Cumul des autres éléments du 
résultat étendu 8 – – – – – – –

1 006 1 156 1 110 1 228 1 364 1 534 1 714 1 904

1 664 1 761 1 764 1 881 2 019 2 189 2 369 2 560



a La SADC fournit des services de centre d’appels à l’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC) et au Bureau du surintendant

des institutions financières (BSIF), selon le principe du recouvrement des coûts. Par ailleurs, l’Autorité des marchés financiers du Québec (AMF) contribue

à la campagne de sensibilisation du public de la SADC. Ces coûts sont inclus dans les catégories de frais d’exploitation pertinentes.

b Les dépenses estimatives pour les exercices 2010-2011 à 2013-2014 pourront être modifiées au moment d’élaborer les plans particuliers à chacun de 

ces exercices.
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Tableau 2 : État consolidé pro forma des résultats et des bénéfices non répartis
Pour les exercices se terminant le 31 mars
(en millions de dollars)

2008 2009 Prévisions
Réel Plan 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Revenus

Primes 68 70 92 102 132 164 173 181

Intérêts sur placements 64 65 52 36 39 42 45 49

Autres 1 – – – – – – –

133 135 144 138 171 206 218 230

Dépenses

Frais d’exploitation

Salaires et autres frais de personnel 12 12 12 15 16 16 17 17

Honoraires professionnels 3 4 4 6 5 5 5 5

Locaux 3 3 3 3 3 3 3 4

Sensibilisation du public 2 3 3 4 4 4 4 4

Frais généraux 3 3 3 4 4 4 4 4

Traitement des données 1 1 1 1 2 2 2 2

Total des frais d’exploitation 24 26 26 33 34 34 35 36

Moins recouvrement des coûts 
(ACFC, BSIF, AMF)a (1) (1) (1) (1) (1) (1) (1) (1)

Frais d’exploitation netsb 23 25 25 32 33 33 34 35

Redressement de la provision pour pertes
liées à l’assurance-dépôts 50 – – – – – – –

73 25 25 32 33 33 34 35

Bénéfice net avant recouvrements
et charge d’impôts 60 110 119 106 138 173 184 195

Recouvrements de sommes radiées 1 – – 14 – – – –

Charge d’impôts (13) (13) (7) (2) (2) (3) (4) (5)

Bénéfice net 48 97 112 118 136 170 180 190

Bénéfices non répartis, au début de l’exercice 950 1 059 998 1 110 1 228 1 364 1 534 1 714

Bénéfices non répartis, à la fin de l’exercice 998 1 156 1 110 1 228 1 364 1 534 1 714 1 904
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Tableau 3 : État consolidé pro forma des flux de trésorerie
Pour les exercices se terminant le 31 mars
(en millions de dollars)

2008 2009 Prévisions
Réel Plan 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Activités d’exploitation

Primes perçues 68 70 95 102 132 164 173 181

Réclamations recouvrées 1 – – – – – – –

Intérêts perçus 59 65 52 36 39 42 45 49

Recouvrements de sommes radiées 1 – – 14 – – – –

Autres sommes reçues 1 – – – – – – –

Versement d’impôt sur le revenu (18) (16) (15) (4) 5 (3) (3) (4)

Paiements à des fournisseurs et à des employés (23) (25) (26) (31) (31) (32) (33) (33)

Acquisition d’immobilisations – (1) (1) (1) (4) (1) (1) (1)

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 89 93 105 116 141 170 181 192

Activités de placement

Flux de trésorerie nets liés aux
activités de placement (89) (93) (104) (116) (141) (170) (181) (192)

Encaisse

Augmentation au cours de l’exercice – – 1 – – – – –

Solde au début de l’exercice – – – 1 1 1 1 1

Solde à la fin de l’exercice – – 1 1 1 1 1 1

Financement ex ante

La SADC reconnaît que le bon fonctionnement d’un régime d’assurance-dépôts sain requiert des ressources
financières adéquates. Il ne doit pas y avoir le moindre doute quant à la suffisance des ressources dont dispose la
Société pour se protéger des risques auxquels elle s’expose. 

Durant l’exercice 2003-2004, le conseil d’administration a résolu que, par mesure de prudence, la SADC devait
disposer de provisions constituées d’avance (financement ex ante) en cas d’éventuelles pertes liées à l’assurance-
dépôts.

Le montant du financement ex ante jugé prudent a été établi, après évaluation des résultats produits par des
simulations de faillites hypothétiques d’institutions membres, selon la méthode Monte Carlo. Cette méthode tient
rigoureusement compte du volume des dépôts assurés que détient chaque institution membre, des données des
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agences de notation concernant les probabilités de faillite de chaque institution membre, des pertes subies par la
SADC dans le passé en raison de la faillite d’institutions membres, et de la corrélation qui existe peut-être entre des
faillites. En utilisant un grand nombre d’itérations, la méthode de Monte Carlo permet d’obtenir une approximation
de l’ampleur des pertes que pourrait subir la SADC selon divers scénarios. Les résultats de la simulation ont été
évalués pour en vérifier la vraisemblance par rapport au volume des dépôts assurés détenus par les institutions
membres de la SADC.

Après mûre réflexion, le conseil d’administration de la SADC a déterminé que la fourchette du financement ex ante 
de la Société s’établirait entre 40 et 50 points de base des dépôts assurés, et que cette fourchette devrait suffire pour
que la SADC s’acquitte efficacement et rapidement de son mandat. En outre, il a été déterminé que la somme des
bénéfices non répartis et de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts, tels qu’ils figurent dans les états
financiers de la SADC, servirait à représenter le montant du financement ex ante.

La fourchette cible du financement ex ante se traduit par un montant d’environ 2,1 à 2,6 milliards de dollars 
si l’on se fonde sur le volume des dépôts assurés au 30 avril 2008. Au 31 décembre 2008, le financement ex ante
atteignait 1,8 milliard de dollars, soit environ 34 points de base des dépôts assurés.

En présumant que les taux de prime seront relevés de un tiers par rapport à l’exercice 2008 en 2009, 2010 et 2011
(exercices comptables des primes) de sorte qu’ils auront doublé par rapport aux taux de 2008 à compter de l’exercice
2011, le niveau inférieur de la fourchette cible devrait être atteint à l’exercice 2014-2015 (voir le graphique 4).

Graphique 4 : Progression du financement ex ante

Délai prévu pour atteindre la cible 
(Les taux de prime augmentent de un tiers en 2009, 2010 et 2011 par rapport à ceux de 2008)

4 000 000

3 500 000

3 000 000

2 500 000

2 000 000

1 500 000
2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018

Le niveau de financement atteint
la cible à 40 points de base

N
iv

ea
u

du
fin

an
ce

m
en

t
(e

n
m

ill
ie

rs
de

do
lla

rs
)

Cible à 50 points de base

Cible à 40 points de base

Niveau prévu du financement ex ante

Exercice



29

3Résumé du plan d’entreprise de la SADC 2009-2010 à 2013-2014

Tableau 5 : Budget d’exploitation
(en millions de dollars)

Budget d’exploitation – 2009-2010

Le tableau 5 donne les points saillants du budget d’exploitation.

Budget des investissements – 2009-2010

Le budget des investissements pour 2009-2010 est de 2,25 millions de dollars, comme l’indique le tableau 6.

Revenus

Primes 67,9 70,5 92,3 101,8

Intérêts sur placements 64,9 64,9 52,0 36,1

Autres 0,7 – – –

133,5 135,4 144,3 137,9

Frais d’exploitation
Salaires et autres frais de personnel 11,8 12,4 12,3 15,0
Honoraires professionnels 3,2 3,9 3,9 5,9
Locaux 2,5 2,5 2,8 3,0
Sensibilisation du public 2,2 2,7 2,5 4,0
Frais généraux 3,3 3,4 3,6 3,7
Traitement des données 1,4 1,3 1,2 1,5

Total des frais d’exploitation 24,4 26,2 26,3 33,1

Moins recouvrement des coûts (ACFC, BSIF, AMF) (0,8) (0,9) (0,9) (1,0)

Frais d’exploitation nets 23,6 25,3 25,4 32,1

Redressement des provisions 50,0 – – –

73,6 25,3 25,4 32,1

Bénéfice net avant recouvrements et charge d’impôts  59,9 110,1 118,9 105,8

Recouvrements de sommes radiées 1,3 – – 13,8

Charge d’impôts (13,3) (13,3) (7,0) (1,6)

Bénéfice net 47,9 96,8 111,9 118,0

2008 2009 2009 2010
Réel Plan Prévisions Budget

Tableau 6 : Budget des investissements
(en milliers de dollars)

Mobilier et équipement 61 100 100 100

Matériel informatique 498 650 650 650

Centre informatique – – – 1 500

Total 559 750 750 2 250

2008 2009 2009 2010
Réel Plan Prévisions Plan
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Le budget des investissements sert principalement à tenir à jour le matériel informatique selon le cycle énoncé dans
le plan stratégique des Systèmes informatiques et conformément aux pratiques courantes du secteur.

De plus, nous avons inclus une somme de 1,5 million de dollars dans le budget des investissements en prévision 
de la construction d’un nouveau centre informatique. Il faudra agrandir le centre informatique, car les besoins de 
la Société ont beaucoup évolué depuis la construction du centre actuel en 1990, et se doter d’un environnement
technique approprié ainsi que de génératrices d’appoint pour protéger l’investissement technologique de la Société.

Questions d’ordre comptable

Les états financiers de la SADC ont été dressés conformément aux principes comptables généralement reconnus 
du Canada.

En janvier 2006, le Conseil des normes comptables du Canada (CNC) annonçait que les entreprises ayant une
obligation publique de rendre des comptes seraient tenues d’appliquer les Normes internationales d’information
financière (IFRS) plutôt que les principes comptables généralement reconnus du Canada. Au début de 2008, le CNC 
a précisé que les IFRS devraient être entièrement adoptées à compter des exercices débutant le 1er janvier 2011 ou
après. La SADC devra présenter des états financiers conformes aux IFRS pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012
et des états financiers comparables conformes aux IFRS pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011.

L’adoption des IFRS à la SADC se fera en cinq étapes : diagnostic, établissement de la portée des incidences,
rédactions des politiques et procédures, mise en place et examen, entrée en vigueur des IFRS.

L’étape du diagnostic a pour but de reconnaître les principales IFRS qui auront une incidence sur la SADC ainsi que
les systèmes et méthodes qu’il faudra mettre à jour pour produire des données conformes aux IFRS. Cet examen a
permis d’établir que 21 des 38 normes IFRS auront une incidence sur la SADC. Fait à noter, sur ces normes, dix
pourraient être modifiées avant la date de leur mise en application. Notre stratégie d’adoption des IFRS devra donc
prévoir un suivi régulier des modifications apportées à ces normes.

La SADC a élaboré un plan de projet détaillé pour mieux cibler ses efforts prochains en matière de passage aux 
IFRS. Le plan décrit, pour chacune des normes pertinentes, l’établissement de la portée des incidences, la rédaction
des politiques et procédures, ainsi que la mise en place et l’examen. De plus, il précise les activités nécessaires à
l’adoption de chaque nouvelle norme et définit des échéances. La mise en œuvre du plan de projet détaillé est déjà
commencée et elle devrait se poursuivre jusqu’au 1er avril 2011, date officielle d’entrée en vigueur des IFRS.

Plan d’emprunt

La SADC n’avait aucune dette au 31 décembre 2008, et elle ne prévoit pas effectuer d’emprunts au cours de la
période de planification.

Conformément à ses politiques en matière de gestion des risques financiers, la SADC doit veiller à ce que ses
obligations soient compensées, selon certains paramètres, par son encaisse et ses placements à court terme venant 
à échéance, et par le revenu en primes et les recouvrements de réclamations qu’elle attend. L’unité de gestion des
risques (UGR) est chargée de répertorier, de mesurer et de surveiller les risques financiers auxquels s’expose la
SADC, et d’en rendre compte au directeur financier, d’une manière conforme aux politiques de gestion des risques
financiers approuvées par le conseil d’administration de la Société. Le Comité de gestion de l’actif et du passif de 
la Société communique par ailleurs au directeur financier des conseils et de l’information sur les exigences en
matière de financement, de placements et de gestion des risques.
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La Loi sur la SADC permet au ministre des Finances de consentir des prêts à la SADC à même le Trésor, à la
demande de celle-ci, et à la SADC d’emprunter à d’autres sources qu’au Trésor. Le total des capitaux empruntés,
toutes sources confondues, ne doit pas dépasser six milliards de dollars ou tout montant supérieur autorisé par 
le Parlement en vertu d’une loi de crédits3. La Loi permet aussi au ministre d’imposer à la SADC des droits pour 
le renforcement de son crédit lorsque cette dernière contracte des emprunts.

La SADC peut par ailleurs emprunter, en cas de besoin, sur les marchés financiers. Si cela était nécessaire, le
programme d’emprunt serait rajusté en fonction des besoins de la Société (bien qu’aucun emprunt ne soit prévu
pendant la période de planification). Toute émission de titres de créance dans le cadre du programme d’emprunt 
doit toutefois être approuvée par le conseil d’administration ainsi que par le ministre des Finances.

La SADC a coordonné avec le ministère des Finances la marche à suivre pour avoir accès à du financement en cas
d’urgence. Cette marche à suivre a été mise à l’épreuve et son fonctionnement s’est avéré.

Si elle a besoin de liquidités dans le cadre d’une intervention, la SADC recourt d’abord à une stratégie lui permettant
d’utiliser son portefeuille de titres comme première source de liquidités. Cette stratégie oblige la SADC à se
constituer un portefeuille très liquide et à faible risque. La SADC a établi une entente avec son banquier sur
l’établissement d’une marge de crédit de 10 millions de dollars. Cette marge n’est pas soumise aux droits de
renforcement de crédit qui peuvent s’appliquer aux autres emprunts de la Société.

Besoins en effectifs

Pour les besoins du présent Plan, la Société a augmenté son nombre global d’années-personnes, vu les risques
croissants qui caractérisent son contexte d’exploitation ainsi que la hausse des exigences en matière de déclaration.

Le tableau 7 fait état des années-personnes qui seront ajoutées, principalement aux effectifs de l’Assurance et de
l’Évaluation des risques et à ceux des Systèmes informatiques. Aucune autre modification importante au chapitre du
nombre global d’années-personnes n’est prévue durant la période de planification.

3 Dans son budget de 2009, le gouvernement fait passer la capacité d’emprunt de la SADC de 6 milliards à 15 milliards de dollars afin de refléter la
croissance des dépôts assurés depuis la dernière hausse du pouvoir d’emprunt de la SADC, en 1992.

Tableau 7 : Besoins en effectifs
(années-personnes)

Effectif total de la Société 88 101

Moins : affectations à l’ACFC et au BSIF (5) (5)

Total 83 96

2008-2009 2009-2010 à 2013-2014
Plan approuvé (Proposé)

La SADC réalise ses activités avec le concours d’un noyau d’employés spécialisés, qu’elle augmente au besoin
lorsqu’elle doit relever des défis particuliers, en mobilisant des effectifs supplémentaires. Ces effectifs peuvent être
engagés directement par la SADC ou indirectement par les liquidateurs ou les séquestres, ou encore dans le cadre
d’ententes de sauvegarde ou de réduction progressive des opérations d’une institution membre. Ces ententes peuvent
prévoir l’embauche de personnel à contrat, de consultants, de spécialistes en insolvabilité, d’experts juridiques et
d’autres fournisseurs de services.



Rendement par
rapport aux
objectifs antérieurs
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Résultats financiers antérieurs – points saillants de 2008-2009 à 2012-2013

Le Plan d’entreprise 2008-2009 à 2012-2013 de la Société faisait état de trois stratégies d’entreprise fondées sur
l’évaluation du contexte et des risques d’exploitation, et visant à soutenir la réalisation des objectifs de la SADC :

• Renforcement des compétences fondamentales et de la capacité d’intervention 
• Sensibilisation des déposants
• Maintien de pratiques de gouvernance et d’une capacité opérationnelle efficaces

Le rendement courant de la Société par rapport à ces stratégies est résumé dans la Fiche de rendement qui suit.
Cette fiche indique que les résultats s’alignent sur la plupart des indicateurs de rendement clés. La SADC s’attend à
atteindre la majorité de ses grandes cibles pour 2008-2009. Sur les 19 indicateurs de rendement qu’elle a fixés,
trois seulement ne correspondent pas tout à fait aux résultats escomptés. En voici l’explication :  

• Nous marquons des progrès dans la formation continue des employés aux plus récentes méthodes de
règlement des faillites autres que le remboursement des dépôts assurés, aux méthodes d’examen spécial ainsi
qu’au modèle d’évaluation. Toutefois, des priorités d’ordre opérationnel ont freiné le rythme de cette formation
durant l’exercice en cours.

• Nous avons accompli le travail préliminaire à l’analyse des répercussions sur les opérations (ARO). La haute
direction a entrepris l’analyse approfondie des résultats de ce travail préliminaire, mais d’autres priorités sont
venues interrompre ce projet.

• Nous avons ébauché un plan de préparation à une pandémie (PPP). Il nous reste à peaufiner notre plan et à le
mettre à l’épreuve. La mise au point définitive du PPP est liée, dans une certaine mesure, à la conclusion de
l’analyse du travail préliminaire à l’ARO, dont il est question au paragraphe précédent.
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Fiche de rendement – 2008-2009 à 2012-2013

Légende : Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

Retard ou écart par rapport au budget

Annulation ou report à un exercice ultérieur

Mandat de la SADC : fournir de l’assurance-dépôts et encourager la stabilité du système financier, à
l’avantage des déposants, tout en minimisant les risques de perte pour la Société

Stratégies d’entreprise Principales stratégies de soutien prévues Indicateurs de rendement clés

Renforcement des
compétences fondamentales et
de la capacité d’intervention

La SADC doit demeurer au fait des

facteurs qui l’affectent et influent 

sur ses institutions membres. Elle

doit aussi s’assurer d’être en mesure

de prévoir l’évolution des dossiers 

et d’y réagir et de gérer le risque 

lié à l’assurance-dépôts. La Société

consolidera son savoir-faire 

pour mener à bien ses activités

fondamentales d’assurance, 

de surveillance des risques,

d’intervention et de règlement 

des faillites.

• Déclaration des dépôts assurés : consultation
auprès des institutions membres au sujet de
l’assiette de calcul des primes

• Règlement administratif concernant les renseignements
sur les comptes en copropriété et en fiducie : examen
exhaustif

• Règlement administratif sur les renseignements relatifs
à l’assurance-dépôts : mise à jour du processus
interne de confirmation de l’assurabilité des dépôts

• Modifications du régime de primes différentielles
de la SADC, en réponse à Bâle II

• La Déclaration des dépôts assurés et les
règlements administratifs doivent être à jour et
pertinents et tenir compte des suggestions des
institutions membres.

• Les consultations auprès des institutions membres
devront être terminées et les modifications
pertinentes apportées au régime de primes
différentielles à temps pour l’exercice comptable
des primes 2010.

Régime d’assurance et compétences

• Formation de tous les gestionnaires des risques de
la SADC relativement aux changements déclarés
par les institutions membres concernant Bâle II, les
Normes internationales d’information financière
(IFRS), la comptabilisation à la juste valeur et
d’autres changements

• La formation relative à Bâle II devrait être
terminée au plus tard en mars 2009, tandis que
les autres programmes de formation
s’échelonneront sur toute la période de
planification.

• Examen et mise à jour du modèle d’évaluation

• Maintien de méthodes de règlement optimales et à
jour pour chaque groupe affinitaire d’institutions
membres – « boîte à outils » regroupant des
solutions autres que le remboursement des dépôts
assurés ainsi qu’une documentation pertinente.
Formation de tous les gestionnaires des risques
relativement aux méthodes d’examen spécial et au
modèle d’évaluation

• Examen et mise à jour du modèle d’évaluation selon
les besoins au cours de la période de planification

• Tous les gestionnaires des risques doivent maîtriser
l’utilisation de stratégies courantes de règlement 
autres que le remboursement, de méthodes d’examen
spécial à jour et du modèle d’évaluation actualisé,
grâce à un programme de formation sur mesure et
continue.

• Mise en œuvre du projet de renforcement de la
capacité de remboursement des dépôts assurés :
simulations annuelles complètes et simulations
partielles servant à mesurer la capacité existante et
la progression du projet de renforcement

• Atteinte des cibles annuelles jusqu’à l’achèvement
du projet (au plus tard en mars 2012) au terme
duquel la SADC sera en mesure de procéder à un
remboursement d’envergure, sans jamais
compromettre sa capacité d’intervention

Surveillance du risque que représentent les institutions membres

Capacité de remboursement

Capacité d’apporter des solutions autres qu’un remboursement
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Légende : Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

Retard ou écart par rapport au budget

Annulation ou report à un exercice ultérieur

Fiche de rendement – 2008-2009 à 2012-2013

Mandat de la SADC : fournir de l’assurance-dépôts et encourager la stabilité du système financier, à l’avantage
des déposants, tout en minimisant les risques de perte pour la Société

Stratégies d’entreprise Principales stratégies de soutien prévues Indicateurs de rendement clés

Sensibilisation des déposants

La SADC doit s’efforcer de mieux

faire connaître l’assurance-dépôts,

ses avantages et ses limites. Notre

stratégie ciblée et à long terme

prévoit des campagnes de

sensibilisation du public mettant à

profit nos démarches antérieures.

Maintien de pratiques de
gouvernance et d’une capacité
opérationnelle efficaces

Pour conserver la confiance du

public, la SADC doit faire la preuve

qu’elle s’acquitte de son mandat

avec efficacité et efficience. À cette

fin, la Société doit prendre des

mesures pour gérer ses risques

importants, assurer une

gouvernance exemplaire et

collaborer activement avec tous ses

partenaires clés, soit les institutions

membres, les déposants, son

personnel, les membres du Comité

de surveillance des institutions

financières (CSIF), les organismes 

de réglementation, les membres du

Parlement ainsi que les autres

assureurs-dépôts au Canada et

partout dans le monde.

• Élaborer la prochaine stratégie et le nouveau plan
à long terme de sensibilisation du public, et les
faire approuver par le conseil d’administration
avant de les mettre en œuvre

• Réaliser des activités de sensibilisation des
déposants en optimisant la collaboration avec nos
partenaires

• Mesurer l’efficacité des outils de communication
en s’assurant qu’ils s’inspirent des meilleures
pratiques et qu’ils contribuent à la mesure des
retombées de la stratégie et du plan de
sensibilisation du public

• Niveau de sensibilisation du grand public à la SADC
et au plafond d’assurance-dépôts de 100 000 dollars :
50 pour 100 et 25 pour 100 respectivement

• Diversification des activités de sensibilisation du
public en collaboration avec des partenaires tels
l’Autorité des marchés financiers (AMF), l’Association
du Canada pour les gens de 50 ans et plus (CARP),
l’Association des entrepreneurs sino-canadiens
(AESC) et la Fédération des courtiers de dépôts
canadiens indépendants (FCDCI)

• Gestion, mise à l’épreuve et adaptation selon les
besoins des outils de communication durant la
période de planification

• Continuer d’évaluer annuellement les risques
d’entreprise importants, passer en revue et mettre
à jour au besoin les politiques du conseil et de la
direction en matière de risques et rendre compte
régulièrement aux principaux intéressés de la
gestion des risques d’entreprise importants (dans
la section « Rapports de gestion » du Rapport
annuel)

• Négocier de nouveaux baux pour nos bureaux
d’Ottawa et de Toronto (les baux existants arrivent
à échéance en 2010 et en 2011 respectivement)

• Mettre à niveau le centre informatique du bureau
d’Ottawa (une fois réglée la question des baux de
la Société)

• Poursuivre la mise en œuvre du plan stratégique
des Systèmes informatiques (SI)

• Les risques importants font l’objet d’une évaluation
annuelle ou plus fréquente. Les activités de gestion
des risques sont mises en œuvre en temps opportun
de sorte que les risques demeurent dans des limites
acceptables.

• Signature de nouveaux baux de longue durée pour
nos bureaux d’Ottawa et de Toronto, d’ici à 2010 et
à 2011 respectivement. Choix de locaux adaptés
aux besoins opérationnels et en ressources
humaines de la SADC

• Mise à niveau du centre informatique du bureau
d’Ottawa qui réglera tous les problèmes d’espace,
d’alimentation en énergie et de climatisation d’ici 
à la fin de 2009. Le centre informatique devra être
en mesure de répondre aux besoins à long terme 
de la SADC.

• Mise en œuvre des stratégies de soutien comprises
dans le plan stratégique des SI, selon les échéances
prévues

Gouvernance
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Fiche de rendement – 2008-2009 à 2012-2013

Mandat de la SADC : fournir de l’assurance-dépôts et encourager la stabilité du système financier, à l’avantage
des déposants, tout en minimisant les risques de perte pour la Société

Stratégies d’entreprise Principales stratégies de soutien prévues Indicateurs de rendement clés

Maintien de pratiques de
gouvernance et d’une capacité
opérationnelle efficaces

Pour conserver la confiance du

public, la SADC doit faire la preuve

qu’elle s’acquitte de son mandat

avec efficacité et efficience. À cette

fin, la Société doit prendre des

mesures pour gérer ses risques

importants, assurer une

gouvernance exemplaire et

collaborer activement avec tous ses

partenaires clés, soit les institutions

membres, les déposants, son

personnel, les membres du Comité

de surveillance des institutions

financières (CSIF), les organismes de

réglementation, les membres du

Parlement ainsi que les autres

assureurs-dépôts au Canada et

partout dans le monde.

• Poursuivre la mise en œuvre du plan et de la
stratégie en matière de ressources humaines (RH)

• Mesurer la satisfaction des employés pour nous
assurer qu’aucun obstacle ne s’oppose à leur
productivité et à leur motivation

• Activités de gestion de la continuité des opérations
– régler les questions issues de l’Analyse des
répercussions sur les opérations (ARO) de
l’exercice 2007-2008 ; mettre au point un plan 
de préparation à une pandémie (PPP) et le tenir 
à jour

• Mise en œuvre des stratégies de soutien comprises
dans le plan et la stratégie des RH, tout au long de la
période de planification

• Durant la période de planification, la Société aura
mené un sondage sur la satisfaction du personnel ;
elle en aura analysé les résultats et y aura donné
suite.

• Toutes les questions issues de l’ARO devront être
réglées durant la période de planification.

• Ébauche complète du PPP avant le 31 mars 2009

• Mise en œuvre complète du projet d’examen des
contrôles internes en réponse aux mesures de
gouvernance établies par le Secrétariat du Conseil
du Trésor (SCT) à l’intention des sociétés d’État

• Le régime annuel d’examen des contrôles internes
est en place, conformément aux lignes directrices du
SCT. Les attestations annuelles ne signalent aucune
lacune importante.

• Communication annuelle des plans et des résultats
de la SADC aux membres du Parlement et à toutes
les parties intéressées, au moyen de diverses
publications comme le Rapport annuel et le Résumé
du plan d’entreprise

• Dépôt aux deux chambres du Parlement et diffusion
sur le site Web de la SADC, chaque année, du
Rapport annuel et du Résumé du plan d’entreprise
de la Société 

Gouvernance

Exigences de la réglementation, des lois et autres

Projets visant nos partenaires ou d’envergure internationale

Résultats financiers antérieurs – points saillants de 2007-2008 et 2008-2009

Le bilan consolidé et l’état consolidé des résultats et des bénéfices non répartis, qui donnent la progression des
plans de 2007-2008 et de 2008-2009, sont présentés aux tableaux 8 et 9 ci-après. Ils indiquent également les
résultats financiers de 2007-2008 par rapport au plan approuvé pour la même période, et les prévisions pour
2008-2009 par rapport au plan.

Légende : Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

Retard ou écart par rapport au budget

Annulation ou report à un exercice ultérieur
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En date du 1er avril 2005, la Société a adopté la Note d’orientation concernant la comptabilité NOC-15 –
Consolidation des entités à détenteurs de droits variables, de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA),
qui exige que les résultats d’Adelaide Capital Corporation (ACC) soient consolidés dans les états financiers de 
la SADC. La consolidation d’ACC a entraîné, dans les états financiers de la SADC au 31 mars 2008, une
augmentation de l’actif de 1,5 million de dollars et du passif de 3 000 dollars, ainsi qu’une hausse des revenus 
de 14 000 dollars et des dépenses de 10 000 dollars. De ce fait, les bénéfices non répartis de la Société ont
augmenté de 1,5 million de dollars.

Tableau 8 : Bilan consolidé
Progression des plans de 2007-2008 et 2008-2009
au 31 mars
(en millions de dollars)

2008 2008 2009 2009
Plan Réel Plan Prévu

Actif

Encaisse – – – 1

Placements 1 666 1 660 1 758 1 754

Débiteurs 1 2 – 1

Trop-payés d’impôt – – – 5

1 667 1 662 1 758 1 761

Immobilisations 2 2 2 2

Réclamations à recouvrer – – – –

2 2 2 2

Actif d’impôts futurs 1 – 1 1

1 670 1 664 1 761 1 764

Passif

Créditeurs et charges à payer 5 4 4 4

Impôt sur le bénéfice à payer 12 2 1 –

Passif d’impôts futurs – 2 – –

Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts 600 650 600 650

617 658 605 654

Capitaux propres

Bénéfices non répartis 1 053 998 1 156 1 110

Cumul des autres éléments du résultat étendu – 8 – –

1 670 1 664 1 761 1 764
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Tableau 9 : État consolidé des résultats et des bénéfices non répartis
Progression des plans de 2007-2008 et 2008-2009
pour les exercices se terminant le 31 mars
(en millions de dollars)

2008 2008 2009 2009
Plan Réel Plan Prévu

Revenus

Primes 67 68 70 92

Intérêts sur placements 63 64 65 52

Produits divers – 1 – –

130 133 135 144

Dépenses

Frais d’exploitation nets 23 23 25 25

Redressement de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts – 50 – –

23 73 25 25

Bénéfice net avant recouvrements et charge d’impôts 107 60 110 119

Recouvrements de sommes radiées 13 1 – –

Charge d’impôts (13) (13) (13) (7)

Bénéfice net 107 48 97 112

Bénéfices non répartis, au début de l’exercice 946 950 1 059 998

Bénéfices non répartis, à la fin de l’exercice 1 053 998 1 156 1 110
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Commentaires : Résultats de 2007-2008 par rapport au plan

Le bénéfice net s’est élevé à 48 millions de dollars au cours de l’exercice qui s’est terminé le 31 mars 2008,
soit 59 millions de dollars de moins que prévu. Cet écart négatif s’explique essentiellement par le
redressement plus important que prévu de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts et par des
recouvrements de sommes radiées inférieurs aux prévisions, ce que compensent toutefois des revenus
supérieurs aux attentes.  

Le revenu en primes, de 68 millions de dollars, a été de 1 million de dollars supérieur aux prévisions. Cet
écart provient du volume plus élevé que prévu des dépôts assurés, qui a donné lieu à un revenu en primes
plus important.

Les intérêts sur placements, de 64 millions de dollars, ont été de 1 million de dollars supérieurs aux
prévisions. Cet écart s’explique par des rendements de placement supérieurs aux prévisions.

Les recouvrements de sommes radiées sont de 12 millions de dollars inférieurs aux prévisions en raison de
retards dans les recouvrements attendus de certains dossiers de liquidation.  

Les frais d’exploitation nets ont correspondu exactement aux prévisions. 

À la fin de l’exercice 2007-2008, la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts était de 650 millions
de dollars, soit 50 millions de dollars de plus que prévu dans le plan. Cette augmentation reflète le fait que, à
la lumière de données témoignant d’un accroissement des tensions sur le marché du crédit et compte tenu de
la multiplication des estimations de radiations d’actifs de nombreuses banques, la direction a conclu que le
risque d’assurance affichait une tendance en hausse.

Les bénéfices non répartis ont été de 55 millions de dollars inférieurs au plan. Cet écart résulte
principalement de l’augmentation de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts, mais aussi de
recouvrements de sommes radiées inférieurs aux attentes.  



Commentaires : Prévisions pour 2008-2009 par rapport au plan

Le bénéfice net devrait atteindre 112 millions de dollars, soit 15 millions de plus que prévu, en raison d’un
revenu en primes supérieur aux prévisions. 

Le revenu en primes devrait dépasser de 22 millions de dollars le montant indiqué dans le plan, en raison
d’une augmentation plus grande que prévue des dépôts assurés et du changement de catégorie de tarification
de certaines institutions membres.

Les intérêts sur placements devraient accuser un retard de 13 millions de dollars par rapport aux chiffres du
plan. Cette différence s’explique par le rendement inférieur aux attentes des placements.

On s’attend à ce que les frais d’exploitation nets soient conformes aux prévisions.

La provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts devrait demeurer à 650 millions de dollars.
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